
JEUDI 
18 OCTOBRE 18 SO 

N. 10467 

JEUDI 18 OCTOBRE 1860 

■ient 

'i Je 
om-

ît de 
an 

0-

S 

bin-

ât 

i | 
10% 

un 
fit 

«I ! 

, ......^.j.-,-.--..".™ ; 

PT8
IS ET LES DÉPARTEMENTS 

Un an, 72 fr 

fij mois, 38 fr.—Trois mois, 18 fr. 

ÉTRANGER: 

T P rasri en su?, pour les pays sans 
1 ' échange postal. 

Sommaire. 

JrsncE CIVILE. — Cour impériale de Nancy (1" ch. 

Hypothèque légale; hypothèque conventionnelle; failli; 

JUSTICE CRIMINELLE.— Cour d'assises del'Ardèche : Vols, 

pendant la nuit, dans des maisons habitées, par deux 

ou plusieurs personnes, à l'aide d'escalade et d'effrac-

tion extérieure et intérieure; vols, pendant la nuit, par 

deux personnes, sur un chemin public, par des indivi-

dus porteurs d'armes apparentes ou cachées, à l'aide 

de violances, ayant laissé des traces de blessures ou de 

contusions. — IIe Conseil de guerre de Paris : Vol de 

vin, avec effraction, au préjudice d'un officier. 

CHROMA-
VARIÉTÉS. — Les divines Prières et Méditations pour tou-

tes les situations de la vie privée et de la vie sociale. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY (V ch.). 

(Correspondance particulière de laGazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lezaud, premier président. 

Audience du 4 août. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — 

FAILLI. — CAUTION. 

la nullité dont l'article 446 du Code de commerce frappe les 
hypothèques conventionnelles constituées par le failli aux 
termes d'actes postérieurs à sa cessation de paiement pour 
délies antérieurement contractées, doit s'étendre envertulanl 
dydil article que de l'article 447 du même Code, à l'hypo-
thèque légale de la femme du failli pour l'indemnité à elle 
due à raison du cautionnement solidaire donné par elle 
pour les mêmes dettes et aux termes des mêmes actes, et à 
la subrogation qu'elle a consentie pour sûreté desdites det-
tes antérieures à la cessation depaiemenl dans l'effet de ladite 

hypothèque légale. 

Celle nullité doit être prononcée lorsque le créancier qui a 
oblenule cautionnement de la femme et la subrogation dans 
l'hypothèque légale, née de ce cautionnement même, avait 
connaissance de l'état de cessation de paiement, et lorsqu'il 
y a eu concert entre lui et le faillipour suppléer, au moyen 
de ladite subrogation dans l'hypothèque légale, àt'hypoiliè-
que conventionnelle que ce dernier n'était plus capable de 

lui conférer. 

Le failli qui ne peut, après la cessation de paiement, faire 
aucun acte qui crée au préjudice de la masse un droit de 
préférence à certains de ses créanciers, est également inca-
pable à autoriser sa femme à faire des actes qui tendraient 

au même résultai. 

Le cautionnement donné par la femme pour des délies an-
ciennes afin de faire résulter de ce cautionnement une 
hypothèque légale dans l'effet de laquelle les créanciers 
anciens seront subrogés sur les immeubles du failli, doit 
donc être déclaré nul faute d'autorisation valable du 

mari. 

L'annulation de l'hypothèque légale doit d'ailleurs entraîner 
celle^ du cautionnement et de l'obligation personnelle con-
sentie par la femme, qui ne peut être, d'un coté, privée de 
son hypothèque légale, et de l'autre rester tenue de renga-
gement qu'elle n'a pris que comme caution, et sous la con-
dition virtuelle qu'elle aurait le recours hypothécaire à 
elle assuré par la loi sur les biens de son mari. {Voir arrêt 
conforme de la Cour de Paris, du 16 janvier 1854, Jour-
nal du Palais, 1854, 1, 569.; 

L'engagement pris par la femme solidairement avec son 
mari, dans un acte d'ouverture de crédit, de rembourser les 
sommes à fournir par un banquier en exécution de ladite 
promesse de crédit, ne s'applique qu'à des opérations fu-
tures et qu'à des sommes que le banquier prêtera dans l'a-
venir, et non à une dette antérieure du mari, ni aux billets 
que celui-ci aurait souscrits même postérieurement au cau-
tionnement, mais à raison de dettes antérieures. (Voir dans 
w même sens, Cassation, chambre civile, 14 juillet 1845. 
Journal du Palais, 1845, 2, (m.-Angers, 27 mats 1846. 

Journal du Palais, 1846, 2, 206.) 

^es questions ont été résolues par l'arrêt suivant : 

" La Cour, \ 
i ^ur 'es appels des sieurs Jacquinot et Bourdon, des veuve 

ROY1 ot'vouve Viry, du sieur Charoy-Barisien et de 
danjM Ct t'?lls créanciers hypothécaires inscrits préten-
p r un droit de préférence, "soit sur les immeubles pro-
L s, f 'a dame Varinot, soit sur ceux appartenant au mari 
uu dépendant de la communauté; 

les'V°nS ant I110 Varinot, dont les opérations commercia-
s remontem à plus de cinq ans, a été déclaré en faillite 

date d J7S-ei?ent du Tribunal de commerce de Bar-le-Duc, en 

juillet^ 8'7l"n ^8^' en a remonter l'ouverture au 4 

cause °nSitiélant c'u il ressort des la'ts el documents de la 
nomi',f otammi^ut de la correspondance des parties et des 

h mn' L'UiX Pr?tèts «pu existaient déjà à cette époque, que dès 
tion à .Juin 1857 Varinot, était en état complet de cessa-
romk Paiemant et assigné devant le Tribunal consulaire en 

poiir rtU'Semnnt de lett!'es de chan?a ou de billets a ordre 

Quitte ?ommos importantes qu'il lui était impossible d'ac-
fement mume Partiellement; que cette situation était parfai-
eommp (ji

onnue de tous les créanciers qui figurent au procès 
têm.g ?Hypothécaires; que Jacquinot et Bourdon étaient por-
35 QQQ„clnfIu,am.e-neuf billets, formant ensemble près de 

posé à 1 ' ^u''ls ava'ent assigné Varinot, et qu'ils n'ont prô-
nant ii [ û.^')'teur une suspension de poursuites moyen-
clai.atio^

Q c ati°u d'hypothèque que dans la crainte d'une dé-
qnj0l, S

n faillite qu'ils savaient imminente ; que le ban-
Vai:inr,f

0yei'avait.aussi dans son portefeuille des billets de 

! sieur Charoy Ban-
que la i Sùulu'auce pour une somme de plus de 17,000 fr.; 
si<'n, raiïî.™ Lechaudel, veuve Viry, et le sieur Chai 

venu d'obligations non comn 
ps exigibles, connaissaient si 1 

Près lW- '""f""1 situation de leur débiteur Varinot, qu a-

nniis âptanclors. en venu d'obligations non commerciales, 
^èines i 'S' • nSteinPS exigibles, connaissaient si bien eux-
Près r' la.Vtïritablo situation de leur débiteur Varinot, 
ils ont tn'ï paUemmc'nt attendu pendant plusieurs années, 
n°t BonrH à Coup' et commo lcs maisons de banque Jacqui-
de lui dl -et Roi'or' fait toutes les diligences pour obtenir 
ils ne h,; sur.etes nouvelles et hypothécaires sans lesque'ies 

« Con -a"raient Plus accordé aucun délai, 
dans de m ta-n 'îue 1gs °°ligations hypothécaires souscrites 
datps tW 1„ Ues

ncirconstances par les époux Varinot, aux 

n'ont étéai P t0t ? d'aout 1857 et 27 et 28 du môma mois> 
ceux de A, tl,u- dun concert formé omre Varinot et 
P°ur assuré t anciers avcc lesquels il a alors contracté, 
le»r donner ot Cfux~ci des préférences qu'il ne pouvait plus 
uons du Goda Ho pSOn-trairtî' en éludant les sages disposi-

ons tailhtes, au principe salutaire, qni veut 

DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. BUllEAW.lt 

RUE HARLAT-DU-PALA1S, 

au coin du quai de l'horloge \^ 

à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies ) 

que dans un malheur commun l'égalité soit pour tous une 
loi générale et inflexible ; que bien qu'on ait donné à deux de 
ces contrats, ceux au profit de Jacquinot-Bourdon, et de 
noyer, la forme d'ouvertures de crédit, ce n'était là qu'une 
apparence trompeuse et mensongère ; qu'il est constant en 
tait que les hypothèques alors consenties se sont appliquées 
a des dettes antérieurement contractées, si ce n'est pour une 
somme de 10,022 francs 60 centimes seulement, dont s'est 
grossie la créance Jacquinot et Bourdon, depuis le 22 août 
18o7 ; mais que cette somme elle-même n'a pas été versée à 
Varinot; que le créancier a seulement reculé d'autant les li-
mites du crédit qu'il faisait à son débiteur, afin de simuler 
1 ouverture de crédit et de prolonger assez longtemps l'exis-
tence commerciale de Varinot pour donner quelque validité 
aux hypothèques qu'il obtenait; que sous ce premier rap-
port, les actes dont s'agit constituent une fraude manifeste à 
la loi, qu'ils tombent sous l'application des articles 446 et 
447 du Code de commerce, et doivent être annulés comme 

préjudiciables à la masse des créanciers; 
« Considérant qu'il est encore établi que la dame Varinot 

ne possédait en se mariant qu'une fortune très modique; que 
ses biens propres consistaient uniquement dans la moitié du 
moulm de Cousances, dont la totalité a été vendue 42,500 
Irancs, et que la liquidation à faire entre elle et son mari ne 
devra lui attribuer qu'une faible portion de ce prix, à raison 
des impenses t améliorations considérables faitesà l'immeuble 
par la communauté; que l'épouse Varinot n'avait donc pas 
de reprises à exercer contre son mari; qu'avant les actes par 
lesquels elle s'est obligée conjointement avec son mari, son 
hypothèque légale manquait de base, que, dans l'espèce, 
cette hypothèque n'aurait d'autre cause génératrice que les 
dettes mêmes qu'elle a contractées vis-à-vis de Jacquinot 
Bourdon et des autres créanciers susnommés et pour lesquels 

la loi lui accorde une indemnité ; 
« Qu'en face de cette situation, il devient encore plus évi-

dent que les contrats des 19, 20, 27 et 28 août 1857 n'ont été 
imaginés par certains créanciers d'accord avec leur débiteur, 
que pour faire naître à leur profit, par l'intermédiaire de l'é-
pouse Varinot, une prétendue hypothèque légale qui n'avait 
pas de cause _ préexistante et pour grever indirectement les 
biens du mari d'une hypothèque qu'il ne pouvait conférer 
directement à aucun de" ses créanciers ; que, frappé person-
nellement d'une incapacité absolue pjur créer sur ses biens 
aucun droit de préférence, Varinot n a pu, sans un exercice 
abusif de la puissance maritale, habiliter sa femme à con-
tracter avec lui des obligations qui aboutiraient à un résulta' 
identique ; que, sous ce second rapport, les actes attaqués par 
le syndic constituent une infraction certaine aux dispositions 

des articles 446 et 447 du Code de commerce ; 
« Qu'il suit de ce qui précède que c'est avec raison et à bon 

droit que les premiers juges ont annulé tout à la fois ces hy-
pothèques conventionnelles, consenties par Varinot, dans lès 
actes publics des 20, 27 et 28 août 1857, et la prétendue hy-
pothèque légale dans le bénéfice de laquelle l'épouse Varinot 
a subrogé les créanciers envers lesquels elle s'est obligée ; 

« Considérant que le Tribunal a été plus loin; qu'il a aussi 
annulé les hypothèques conventionnelles conférées par ia da-
me Varinot sur ses biens propres ; que celle-ci conclut comme 
intimée au maintien de cette disposition, et qu'appelante elle-
même de la décision qui laisse subsister ses engagements, en 
tant qu'ils constituent une obligation cédulaire, elle demande 
d'une manière absolue la nullité des obligations qu'elle a 

contractées avec son mari ; 
« Sur les conclusions prises par la dame Varinot, eteomme 

intimée et comme appelante : 
« Considérant que la fin de non-recevoir qu'y opposent les 

sieurs Jacquinot et Bourdon, et qu'ils puisent dans lesart. 464 
et 763 du Code de procédure civile, n'est pas fondée ; que les 
conclu sians de l'appelante devant le Tribunal, et dans son 
acte d'appel, avaient bien le même sens et la même portée 
que celles qu'elle prend devant la Cour et qui n'en sont que 
la reproduction sous une forme nouvelle ; que, d'ailleurs, la 
dame Varinot est défenderesse à la demande des créanciers en 
collocation sur le prix de ses biens propres; qu'ainsi, les con-
clusions tendant à repousser cette prétention seraient tou-
jours recevables, aux termes de l'article 464, comme consti-

tuant une défense à la demande principale ; 

« ku fond : 
« Considérant que ces actes attaqués ne sont pas seule-

ment contraires aux droits de la masse; qu'ils constituent de 
plus une combinaison dolosive préjudiciable à la. dame Vari-
not, et dont celle-ci doit obtenir la nullité comme la seule 
réparation efficace de la fraude dont elle est victime ; 

« Considérant en effet, en ce qui touche spécialement les 
contrats des 19-20 août, au profit de Jacquinot-Bourdon, que 
l'épouse Varinot, en engageant comme elle l'a fait, toute sa 
fortune, devait certainement compter sur une véritable ou-
verture de crédit, c'est-à-dire sur l'avance d'une somme im-
portante de 50,000 fr. qui permettrait à son' mari de faire face 
à ses engagemens les plus pressants et de trouver dans la 
continuation de ses opérations commerciales quelques chan-
ces de réparer ses pertes, que cependant les clauses de cet 
acte étaient conçues et combinées de telle sorte que Jacquinot 
et Bourdon n'y prenaient pas réellement un engagement de 
cette nature, dont les époux Varinot pussent exiger l'exécu-
tion ; qu'aux termes de l'article 2, le crédit ne devait consis-
ter qu'à escompter des valeurs à Varinot, et à sa femme, au 
au fur et à mesure de leurs besoins; que l'article 3 portait 
que la maison Jacquinot-Bourdon ne pourrait être tmue d'es-
compter d'autres valeurs que celles à sa convenance, dont 
elle serait seule juge; et 1 article 6, que le crédit ne durerait 
qu'autant qu'il plairait aux parties d'en user et que Jacqui-
not-Bourdon pourraient le faire cesser par un avertissement 
donné huit jours à l'avance, sans que les sieur et dame Vari-
not pussent les obliger à compléter le crédit, quand même il 
serait inférieur à 50^000 fr. ; qu'en rapprochant toutes ces 
clauses, on reste convaincu que le prétendu crédit ouvert aux 
époux Varinot ne l'était que sous des conditions purement 
potestatives qui devaient le rendre stérile et illusoire pour les 
crédités ; que l'exécution qui a été donnée à cet acte conlir-
me cette appréciation, et prouve mieux encore qu il ne de-
vait être, comme il l'a été dans la réalité, qu'un moyen de 
tromper une femme étrangère aux affaires, et subissant, du 
reste la pression de son mari, dans le but unique de créer 
au profit de la maison Jacquinot-Bourdon des causes de pré-
férence aussi injustes qu'illégales; qu'en effet, 1 acte était à 

peine parfait, que Jacquinoi-Bourdon s'empressaient do le 
faire servir à les couvrir d'une somme de 35,995 fr., montant 
de 59 billets souscrits par Varinot et formant une dette anteneu-
requi ne s'est pas éteinte par novation, malgiélesécriturcspas-

sé s pour atteindre ce but, puisque le débiteur et la dette n ont 
pas changé et qu'on y a seulement ajouté une caution nou-

velle etîune affectation hypothécaire; 
Qu'en dehors de cette somme de 35,995 francs la maison 

Jaequinot-Bourdou n'a escompté à Varinot qu'un billet de 
230 francs du 27 août, et retiré de la circulation 13 autres 

billets souscrits par lui, montant ensemble à 9,792 fr. 50 c. ; 
qu'immédiatement après ces opérations, don: une seule, 1 es-
compte du billet de 230 francs, constituait une exécution 
lovale du contrat et rentrait dans les prévisions de la dame 
Varinot, le prétendu crédit a été fermé, et qu'un mois après 
Jacquinot et Bourdon avaient déjà fait les diligences néces-
saires pour parvenir à la vente des immeubles des époux , 

[ Varinot et à la prompte réalisation de leur gage hypothécai- / 

re ; que ces faits démontrent, comme la teneur de l'acte lui-
même, que le contrat des 19-20 août, n'avait été pour la 
dame Varinot qu'un véritable leurre destiné à la tromper et 
à obtenir d'elle qu'elle se dépouillât en faveur de Jacquinot-
Bourdon de tout son patrimoine sans que son mari pût retirer 
aucun avantage de ce sacrifice; que l'obligation contractée par 
l'épouse doit donc être annulée comme surprise par dol et 
fraude, et comme n'ayant été consentie qu'en retour d'un en-
gagement contracté sous des conditions purement .potesta-

tives; 
« Considérant, en outre, que la dame Varinot, réputée par 

la loi simple caution de son mari pour tous les engagements 
qu'elle a contractés avec lui, n'avait pas en réalité d'autre 
qualité que celle de caution même vis-à-vis des sieurs Jac-
quinot-Bourdon, qu'il ressort de l'acte sous seings privés du 
25 août 1857, qu'elle ne s'est engagée envers eux qu'à ce ti-
tre, Sa moins jusqu'à concurrence des sommes de 35,995 
francs et de 1,700 francs comprises dans le montant de leur 

créance ; 
« Considérant, en droit, qu'il est de l'essence du caution-

nement en général, que la caution puisse exercer son recours 
contre le débiteur principal, et que ce principe s'applique 
d'une manière plus étroite et spéciale au cautionnement de 
la ffimme mariée , qui ne contracte jamais pour son mari que 
sous la condition de l'indemnité que lui accorde la loi, et d un 
recours garanti par une hypothèque légale sur les biens de 

n mari (Code Napoléon, art. 1431, 2135); que la conséquen-
ce de ce principe doit être l'annulation des engagements pris 
par la femme lorsqu'elle est privée, par l'absence de toute 
hypothèque légale, du recours utile sur lequel elle a dû comp-
ter et sans lequel elle ne serait pas obligée ; que s'il en était 
autrement, la protection dont la loi emoure la femme ne se-
rait plus pour elle qu'une illusion dangereuse qui la condui-

rait le plus souvent à sa ruine ; 
« Que la nullité de l'hypothèque légale de la dame Varinot 

sur les biens de son mari, doit donc entrainer aussi par voie 
de conséquence celle des obligations contractées par elle au 

profit des sieurs Jacquinot et Bourdon; 
« En ce qui touche l'acte obligatoire des 27-28 août au pro-

fit de Boyer et Ce ; 
« Considérant que le crédit Ouvert par cet acte n'avait trait 

qu'à des opérations et à des versements futurs: que cepen-
dant la somme de 17,826 francs, montant du billet souscrit 
par Varinot le 28 août 1857, n'est que la représentation de 
dettes existant antérieurement à l'acte de crédit et pour les-
quelles Boyer n'avait originairement que la signature du 
mari sans Te cautionnement de la femme; qu'il y a donc lieu 
de décider que la dame Varinot n'est pas tenue du paiement 
de cette somme, parce qu'elle n'a pas été versée conformé-
ment aux termes et aux prévisions de l'ouverture de crédit, 
et, en tous cas, parce que son engagement vis-à-vis de Royer 
n'aurait été que le cautionnement d'une dette antérieure et 
pour lequel elle ne peut exercer sur les biens de son mari 
l'hypothèque légale qui on a été la condition virtuelle ; 

o En ce qui touche les obligations au profit du sieur Charoy-

Barisien et des veuves Lechaudel et Viry : 
« Considérant que dans l'acte public qui les renferme il est 

exprimé que les hypothèques consenties par les sieur et 
dame Varinot le sont pour assurer le paiement de dettes anté-
rieures du mari, et qn'il est reconnu par les parties que la da-
me Varinot n'a cautionné ces dettes que par l'acte du 27 août; 
que le second motif donné par la Cour pour annuler les obli-
gations Jacquinot-Bourdon et Royer s'applique donc également 
à celles souscrites par la dame Varinot au profit du sieur 
Charoy-Barisien, ainsi que des veuves Lechaudel et Viry ; 

» Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur les appels des sieurs Jacquinot-

Bourdon, Royer et C", Charoy-Barisien, veuve Lechaudel et 
veuve Yirv, les met au néant avec amende; 

« Faisant droit, au contraire, à l'appel de la j^ame Varinot, 
et sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée aux conclu-
sions prises par l'appelante, laquelle est rejetée comme mal 

fondée ; * ' # 
« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, 

en ce que, tout on annulant, les hypothèques conférérées par 
les actes authentiques des 19, 20, 27 et 28 août 1857, le Tri-
bunal a validé et maintenu comme obligations cédulaires les 
engagements contractés par répouse-'Varinot dans lesdits 

actes; • : i < . ■ 

« Emendant, quant à ce, annule lesdites obligations, soit 
comme entachées de dol et de fraude, soit comme ne pou-
vant engendrer au profit de la dame Varinot aucune hypo-
thèque légale sur les biens de son mari, et dit en outre, en 
ce qui touche la dette de 17,826 francs envers Royer et C°, 
que la dame Varinot n'en est pas tenue, parce qu'elle n'est 
pas née de l'acte d'ouverture de crédit du 27 août antérieu-

rement auquel elle existait déjà; 
« Annule en conséquence toutes les hypothèques conven-

tionnelles et subrogations d'hypothèque légale consenties par 
la dame Varinot, soit sur ses biens propres, soit sur ceux de 

son mari ; 
« Ordonne la radiation des registres du conservateur des 

hypothèques de toutes les inscriptions prises en vertu des 
actes publics prérappelés des 19, 20, 27 et 28 août 18£7.; 

« Ordonne que la portion du prix de ses propres aliénés 
qui devra revenir à la dame Varinot en vertu d'un^liquida-
tion régulière de la communauté de biens qui a existé entre 
elle et son mari, et seulement après que cette liquidation 
sera devenue définitive, lui sera remise pour en disposer 

comme de chose lui appartenant; 
« Le surplus du jugement sertissant eflet, notamment en 

ce qui touche l'annulation des hypothèques conventionnelles 

conférées par Varinot, etc. » 

(Conclusions conformes de M. l'avoeat-général Souëf; 

plaidant : Pour les sieurs Jacquinot et Bourdon, M" Vol-

land ; pour les sieurs Royer et C*, M' Claude ; pour le 

sieur Charoy-Barisien elles veuves Lechaudel et Viry, 

Me Laflize ; pour le syndic de la faillite Varmot, Me Lom-

bard; pour la dame Varinot, M' Doyen.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignon, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audience des 20 et 21 juin. 

VOLS, TENDANT LA NUIT, DANS DES MAISONS HABITÉES , PAR 

DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES, A LAIDH DESCALADE 

ET D'EFFRACTION EXTÉRIEURE ET INTÉRIEURE. VOLS, 

PENDANT LA NUIT, PAR DEUX PERSONNES, SUR UN CHEMIN 

PUBLIC, PAR DES INDIVIDUS PORTEURS D'ARMES APPAREN-

TES OU CACHÉES, A L'AIDE DE VIOLENCES AYANT LAISSÉ 

DES TRACES DE BLESSURES OU DE CONTUSIONS. 

Les gendarmes amènent sur le banc de la Cour deux , 

jeunes gens, le premier âgé de vingt-cinq ans, le second 

âgé de vingt-deux ans. Ils exerçaient la profession d'ou-

vriers mineurs. Voici les faits rapportés par l'acte d'accu-

sation : 

« Vers la fin de l'année 1858 et dans les premiers mois 

de 1859, de nombreux attentats contre les propriétés et 

les personnes semèrent l'inquiétude et même la terreur au 

sein des populations ffui habitent les cantons limitrophes 

de PArdèche et du Gard. Dès les premiers crimes de cette, 

nature qui furent signalés à la police judiciaire, la cla-

meur publique désigna les deux cousins Borie comme en 

étant les auteurs. Ces jeunes gens, originaires du canton 

de Vans, menaient en effet à ce moment-là une existence 

problématique. Rôdant sans ceàse dans les environs d'A-

lais, de Saint-Ambroix, de Bessèges, de Riobac, de la 

Grand'Combe, de Courez, des Vans, de Banue, couchant 

on ne sait où, courant la campagne et les chemins pen-

dant la nuit, passant la journée clans les auberges et les 

cabarets, on ne les voyait se livrer àaucun travail, eteepen-

dantbien que leurs familles ne leur fournissent qu'à derares 

intervalle quelques ehétives ressources, ils faisaient des dé-

penses relativement considérables et étalaient aux yeux 

de tous ceux qui devenaient leurs convives de nombreu-

ses pièces d'or. À Alais, ils étaient en relations fréquen-

tes avec un nommé Hippolyte Juech, joueur de profes-

sion et toujours heureux, signalé dans la procédure com 

me un recéleur d'habitude et un malfaiteur émérite, qui 

a nécessairement pris part à certaines de leurs entrepri-

ses, et qui, pour échapper à la vindicte publique, s'est 

réfugié en Espagne depuis le mois de février 1858. 
« Ce qu'il y avait ainsi de suspect dans la conduite des 

deux Borie s'aggravait encore par les propos qu'ils tenaient. 

Ainsi, un jour, Philippe se prenait à dire dans une au-

berge, en présence du sieur Gevaudan : « Moins je tra-

vaille et plus j'ai d'argent. » Et, une autre Ibis, à Bous-

son, chez l'aubergiste Jonquet : « Nous faisons un com-

merce auquel personne ne comprend rien. » Dans une 

autre circonstance, Benjamin proposait au nommé Pialet 

de venir avec lui du côté d'Anduze, « pour y réussir ou se 

faire couper le cou. » 
« Dans leurs pérégrinations incessantes, ils avaient tou-

jours à peu près le même costume : Philippe avait d'ha-

bitude une blouse un peu courte et un chapeau gris sans 

apprêt; Benjamin portait ordinairement une veste noire 

et une casquette plate d'une couleur foncée. Ils no se 

quittaient guère d'ailleurs, et l'information les montre 

presque toujours présents dans le voisinage des lieux, où 

des crimes sont commis, la veille, le jour ou le lendemain 

de ces mêmes crimes. 
« Bien qu'il existe des indices sérieux que ces malfai-

teurs ont pris une part active dans les nombreux attentats 

auxquels il a été fait allusion plus haut, la justice n'a pu 

réunir contre eux des preuves suffisantes qu'à l'occasion 

de certains de ces méfaits. Ce sont donc les seuls dont il 

y ait lieu de donner ici les détails. 
« Le 28 novembre 1858, un vol fut commis au Mazel, 

commune de Banne (Ardèche), au préjudice de la veuvo 

Thilon. Cette femme, qui habite une maison isolée, sortit 

de chez elle ce jour-là vers dix heures et demie ou onze 

heures du matin, pour faire paître son troupeau. Elle ren-

tra dans son domicile vers deux heures du soir; elle troiw 

va, en arrivant, la porte de sa maison ouverte : la pre- • 

niière pièce ne laissait apercevoir aucun désordre; mais, 

dans son appartement, situé sur le derrière, les deux bat-

tants d'une armoire étaient ouverts et la serrure arraclice. 

Dans ce meuble, on avait pris 90 fr. environ et une cer-

taine quantité de soie. On avait encore enlevé de la soie 

dans le tiroir d'un autre meuble; en tout six kilogram-

mes environ. 
« Le malfaiteur avait dû s'en aller par la fenêtre restée 

ouverte et peu élevée au-dessus du sol, car on distinguait 

au-dessous de cette issue l'empreinte très sensible de deux 

pieds. 
« La rumeur publique ne tarda pas à imputer cette 

soustraction aux deux cousins Borie, qui, dans leur pays, 

ont une réputation plus qu'équivoque, et que l'on avait 

vus dans ces parages le jour du vol, à une heure qui se 

rapporte à celle où il a été nécessairement commis. La 

procédure a établi plus tard que le 26 ou le 27 novembre 

les deux accusés avaient soupé avec Hippolyte Puech, 

chez un nommé Lucien Lauze, de Courry; que le 27 au 

au soir, ils étaient arrivés à Carde-Géral, chez le frère de 

Philippe. Tous les trois en repartirent le lendemain 28, 

après avoir fait chez la femme Alméras une dépense qu'ils 

se gardèrent bien de payer. 
« Ce jour-là, le nommé Avesque les vit à dix heures et. 

demie du matin quittant Carde-Géral pour se rendre 

aux Vans. A deux heures un quart environ, les sieurs 

Castanien, les femmes Bonel et Avesque les rencon-

trèrent, venant du côté de Garde-Géral, et n'ayant plus 

que quelques cents mètres à parcourir avant d'arriver 

aux Vans. Or, il faut une heure et demie au plus pour 

faire le trajet des Vans à Garde-Géral. Comment s'ex-

pliquer que trois hommes jeunes et vigoureux aient 

pu y consacrer près de quatre heures? Il faut nécessai-

rement qu'ils se soient arrêtés en route. Le quartier du 

Mazel, où est le domicile de la veuve Thilon, n'est pas 

éloigné. Ils en étaient près quand cette femme est sor-

tie pour aller au pâturage, près aussi quand le vol a été 

commis, puisque sa perpétration a eu lieu de onze heures 

du matin à deux heures du soir. 
« Philippe, à qui l'on demande pourquoi ils sont restés 

si longtemps en chemin, répond qu'ils se sont assis sur le 

bord d'un ruisseau, et qu'ils y out pris un repos néces-

saire. Cette explication n'est guère admissible, vu la sai-

son avancée, et son étrangeté même décèle un mensonge 

et le besoin de dissimuler le véritable emploi que ses 

compagnons et lui ont fait de leur temps. 
« Une fois parvenus aux Vans, on les trouve, vers deux 

heures et demie, se présentant chez Defcuze, cordonnier, 

dans le magasin de qui Benjamin achète des bottines, et 

qu'il paie, au prix de 10 francs, avec une pièce d'or de 20 

Irancs dont ils vont dépenser le surplus dans un cabaret. 

Philippe profite de cette occasion pour commander chez 

Deleuze une paire do chaussures vernies, qui devaient lui 

coûter 12 francs, et qu'il vient chercher quelques jours 

après. 
« Le 7 décembre, l'ouvrier de Deleuze, le nommé Ge-

vaudan, a vu, à cette occasion, plusieurs pièces d'or dans 

le porte-monnaie de cet accusé. 
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s Des Vans, Benjamin, Philippe et Pnech se rendent à 

la Bitarelle^ dans l'auberge d un cabaretier du nom de 

Clapier. Là, Philippe montre au témoin Isidore Mathieu 

«ne somme de 30 francs qu'il voulait lui prêter. Celte 

somme de 30 francs est juste le tiers de celle de 90 francs 

qui, dans la même journée, a été dérobée au préjudice de 

la veuve Thibon. îl parait cependant très contrarié d'être 

reconnu parle sieur Sautel, un de ses compatriotes, cl fait 

tous ses efforts pour n'être pas vu par le nommé Michel, 

qui lui demande quel chemin ils ont suivi ; il répond qu'ils 

viennent directement de Figeyre, et qu'ils n'ont pas voulu 

s'arrêter aux Vans. Les deux Borie présentent, d'ailleurs, 

Hippolyte Puech comme leur beau-frère, et celui-ci se 

donne pour un entrepreneur chargé de travaux impor-

tants à exécuter, 

« Enfin, reconnus le lendemain matin à Saint-Ambroix, 

ils rencontrent dans un calé le nomme Trial à qui ils de-

mandent des nouvelles de leur pays, comme s'ils ne s'y 
étaient pas trouvés la veille. 

« Ce long délai de quatre heures pour faire un trajet 

qui n'en exige qu'une, ces explications absurdes d'un re-

tard aussi suspect, la possession de sommes d'argent assez 

considérables pour des gens sans ressources et qui ne tra-

vaillent pas, ce soin méticuleux de dissimuler autant que 

possible leur passage près du Mazel le jour oii il a été le 

théâtre d'un crime, toutne démontre-t-il pas que les trois 

accusés en sont les auteurs? On en demeure convaincu an 

rapprochant de ces présomptions Tléjà si fortes, un pro-

pos tenu au mois d'octobre précédent, par Romain Borie, 

l'oncle des deux accusés, à Joseph Thibon, le beau-frère 

de la plaignante. Ce Romain Borie dit eu effet à ce der-

nier, pendant qu'ils buvaient ensemble : « La veuve Thi-

bon, votre voisine, a de la soie et de l'argent-; sa maison 

ést isolée ; il ne serait pas surprenant qu'un jour ou l'au-

tre ou ne vînt la voler. C'est comme un des propriétaires 

tic la localité dont les troupeaux ne sont pas suffisamment 

renfermés : qui empêcherait les malfaiteurs de venir la 

nuit lui enlever furtivement son bétail?» Ces propos ne 

semblent-ils pas l'avis officieux d'un homme qui est initié 

à de coupables desseins, sans que du reste il y ait pris 

part? Ils empruntent, en tout cas, une double gravité à 

cette circonstance que, le 28 novembre, on dévalisait la 

maison de la veuve Thibon, et que le 17 décembre on vo-

lait, pendant la nuit, une partie du troupeau du sieur 
Martin. 

« Voici maintenant les détails de ce nouveau méfait, 

imputé aux deux cousins Borie seulement. Le 17 décem-

bre 1858, le nommé Martin, propriétaire à Sable-Eer-

mouze, commune de fieaune (Àrdèebe), enferma dans une 

petite bergerie, située à 600 mètres de ce hameau, un 

troupeau de vingt-cinq moutons; le lendemain, son fils 

s'étant rendu dans cette grange, s'aperçut que des mal-

faiteurs y avaient pénétre et enlevé onze moutons. Il ré-

sulta des constatations qui furent faites aussitôt par le 

garde champêtre, qu'on s'était introduit dans la bergerie 

en escaladant une petite fenêtre dont on avait forcé la tar-

gette, et qu'on avait ensuite fracturé intérieurement la 

porte d'entrée, pour faire sortir par cette issue le bétail 

dont on s'était emparé. 

« Le tils Martin se livra immédiatement aux recherches 

les plus actives. Il se rendit le lendemain à Saint-Ambroix 

et apprit d'un nommé Cadilhe que, dans la soirée du 17 

au 18, vers onze heures, et par un temps obscur et plu-

vieux, il avait vu passer sur la route de Saint-Ambroix à 

Aiais deux hommes conduisant une douzaine de moutons; 

ces individus parurent suspects à Cadilhe, qui les remar-

qua sans pouvoir bien distinguer leurs traits. Un d'entre 

eux, celui qui marchait derrière le troupeau et qui le 

poussait vivement, était assez gros et é.ait vêtu d'une 

blouse ; il portait un petit chapeau blanc à forme; mis en 

présence de Philippe Borie , ce témoin a déclaré que la 

taille, la corpulence et la manière d'être de l'accusé con-

cordaient avec les souvenirs qu'il avait conservés du noc-

turne conducteur de bestiaux qui avait attiré son atten-

tion dans la nuit du 17 au 18 ; il a cependant déclaré ne-

pouvoir affirmer que ce lut bien le même individu. 

« Mais un document versé au dossier après la clôture 

de l'information, contient à cet égard des indications plus 

précises. Dans le courant du mois d'octobre 1859, les 

sieurs Nouvel, Lacroix et Kieutord, tous les trois voisins 

de Martin, de Sallefermouze, ont trouvé dans un café de 

Saint-Ambroix l'agent de police de cette ville, qui leur a 

confié que les deux Borie étaient vraiment coupabes; que 

lui-même les avait rencontrés un soir, à onze heures, tra-

versant la ville de Saint-Ambroix avec des moutons volés; 

que les ayant plusieurs ibis sommés de s'arrêter, et en 

ayant menacés d'arrestation en cas de refus, il avait vu 

1 un d'eux s'avancer et avait reconnu en lui Philippe Bon-

ne qu'il connaissait particulièrement, et qui ailégua que 

ces moutons étaient destinés pour un boucher de Salitidre. 

Cet agent de police, qui n'a pu être entendu par M. le 

juge d'instruction, a dénié, il. est vrai, devant le sieur 

Martin qu'il eût tenu ces propos aux nommés Nouvel, La-

croix et Rieutord, mais ceux-ci ont persisté dans leur dire, 

et amené à l'audience, l'agent de police n'hésitera sans 
doute pas à déclarer tout ce qu il peut savoir. 

« Après une révélation aussi importante, on comprend 

que les deux Borie, rencontrant, le 18 décembre 1858, 

le fils Martin, qui de Saint-Ambroix s'était rendu à Alais, 

soient devenus très inquiets à son aspect et qu'ils aient 

feint 4B tëepoint \é reconnaître. Ils ont pris depuis plus 

d'assu-ance, el dans leurs interrogatoires ils ont l'un et 

'•'autre obstinément nié Imite participation à ce vol, dont 

tout indique cependant qu'ils doivent être déclarés res-
ponsables. 

t » Le 20 janvier 1859, le nommé Pons fut arrêté près 

de la Grad'Combc, dépouillé et maltraité cruellement Cet 

homme, en arrivant à Portes, éprouva, ainsi que les ma-

riés Pigeyre qui l'accompagnaient, des difficultés pour' se 

loger. Deux individus, qui se trouvaient, du moins à les 

en croire, dans la même position, 1 engagèrent à aller un 

peu plus loin, en lui donnant l'assurance qu'Us lui procu-

reraient un gîte pour la nuit; ils en trouvaient un, eu ef-

fet, pour les mariés Pigeyre. Pons alors consentit à les 

suivre à la Grand'Combê, oii ils se disaient très connus, 

et où ils no manqueraient pas de lui fournir un logement. 

■ « Ils l'entraînèrent ainsi par une nuit obscure dans des 

chemins déserts. Parvenu avec eux dans un bois de pin, 

Pons fut tout à coup saisi à la poitrine par le plus gran.l 

«le ces deux individus, qui lui dit : « Vous êtes arrêté. » 

Et alors, sans attendre sa réponse, le plus petit lui 

j><triait un violent coup de pierre à la tête, d'où le sang 
jaillit aussitôt; en même temps, le malfaiteur qui l'étrei-

gnait à la poitrine demandait, à son complice son rouleau 

ou son pistolet. A eux deux ils lui enlevèrent ainsi la som-

me de 50 «m 52 fr., en le laissant gisant sur le sol, immo-

bile de frayeur et ensanglanté. Au bout de quelque temps, 

Pons, revenant à lui, parvint à se traîner jusqu'à la 

Grand Combe, oit il reçut les soins que réclamait son 
élat. • 

« Ce crime ne peut être imputé qu'aux deux Borie. Ce 

jour-là et le lendemain ils ont été vus dans les environs 

par Malhautier, aubergiste, au Mal-Dieu,et par Pialat, au-

bergiste, à La Féradoux. Tous les témoins déclarent 

qu'ils portaient le même costume que les bandits qui ont 

assailli le malheureux Pons. Ce dernier croit les recon-

naître à l'âge, à la démarche, à la taille, au costume, à 

l'allure, et sa terreur est telle encore que, pendant'la 

confrontation, il va jusqu'à remercier Benjamin Borie de 
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lui avoir laissé la vie. Pigeyre et sa femme uns en pré 

sence des accusés, n'affirment pas que ce soit la les hom-

mes qui les ont accompagnés pendant quelque temps et 

oiit entraîné Pons, mais ils déclarent qu'ils ont avec eux 

un.; ressemblance parfaite de corps, de taille et de tour-

nure. Selon eux, la ressemblance de Philippe avec le plus 

grand des malfaiteurs, celui qui portait la blouse el 1| 

chapeau sans apprêt, est frappante ; ils n osent assurei 

que les accusés soient les auteurs de cette arrestation; 

néanmoins, après examen attentif, ils attestent qu ils en 

sont persuadés. 

« Ces divers témoignages, expliqués les uns par les au-

tres, ne peuvent laisser de place au doute. Du reste, les 

cousins Borie, tout en se prétendant étrangers à ce crime, 

se contredisent l'un l'autre sur l'emploi de leur temps ce 

jour-là. Benjamin reconnaît qu'il était au Mal-Dieu le 21, 

venant d'Avesne, où il avait couché chez Jouquet avec 

Philippe. Ce dernier soutient qu'il n'était pas alors dans 

eesqiarages. Ces divergences dans leurs réponses seraient 

un nouvel argument contre eux, si l'hésitation était possi-

ble après les preuves relevées ci-dessus. 

« Le 12 janvier 1859, le nommé Reray Combe, se ren-

dant du Pont-Saint-Esprit à Portes, rencontra deux per-

sonnes qui voyagèrent avec lui; ils se disaient ouvriers 

mineurs et lui offrirent de le faire passer par des raccour-

cis ; arrivés vers les sept heures du soir dans un endroit 

isolé au territoire de Sainl-Sauveur-de-Cruzières (Ardè-

che), ils le saisirent à la gorge et lui enlevèrent 60 lr. Le 

plus grand des malfaiteurs, après l'avoir dépouillé, lui lan-

ça deux coups de pied. Confronté avec les deux Borie, il 

a cru reconnaître dans Benjamin seul un des auteurs de 

cette agression. Cependant, il a éprouvé une sorte d'hé-

sitation, trouvant que cet accusé, détenu depuis quelques 

mois, avait le teint moins brun que les assaillants. Quoi 

qu'il en soit, il est à remarquer que le signalement donné 

par Combe se rapporte exactement à celui des individus 

qui ont arrêté Pons et que l'on sait être les deux Borie. 

« Enfin Benjamin Borie parait avoir seul, et sans le con-

cours de Philippe, commis deux autres vols; il s'est in-

troduit à deux requ ises différentes chez le sieur Pin, entre-

preneur à Lavalette, prèsRobiac (Gard); une première fois 

il a fracturé les charnières d une malle et y a pris deux 

rasoirs et un cuir à repasser. Le premier l'ait a été ac-

compli du 27 au 31. janvier. Du 31 janvier au 4 février il 

est ret.ourué au domicile du même individu, y a pénétré à 

l'aide d'escalade en passant par une petite fenêtre; il s'est 

approprié celte fois une paire de bottes toutes neuves. Il a 

vendu ces bottes à un nommé Poutet, mineur à Roche-le-

Donte, à qui, par dessus le marché, il a fait cadeau d'un 

rasoir et d'un cuir à repasser. 

« Benjamin a été forcé d'avouer ces soustractions, mais 

afin d'atténuer sa faute, il a prétendu n'être entré qu'une 

l'ois chez Pin, à l'aide d'escalade, et n'avoir pratiqué à la 

malle aucune espèce d'ellraction; malheureusement son 

système est inaceptable en regard des explications for-

nielles de Pin, car lors du vol des rasoirs ce dernier était 

en voyage et il avait aux pieds les bottes qui lui ont été 

dérobées quelques jours plus tard. Quant à l'effraction de 

la malle, elle a été soigneusement constatée et les dénéga-

tions de l'accusé ne sauraient prévaloir contre les traces 

matérielles qui attestent le mode de perpétration du cri-

me. Ainsi il y a eu deux vols bien distincts, et ils ont été 

accomplis avec des circonstances aggravantes dont il sera 

inutile de contester l'existence. Telle est la série d'atten-

tats qui sont reprochés aux accusés et qui, pour la plupart, 

sérieusement établis contre eux par la procédure, doivent 

attirer sur leur tête un châtiment exemplaire. 

. « Eu conséquence, etc., etc. » 

Après un interrogatoire qui a duré plusieurs heures, on 

a entendu vingt-huit témoins. 

L'accusation a été soutenue avec énergie, avec talent, 

par M. Làdrant, procurieur impérial. 

La défense a été présentée par M* Oscar-Grévin. 

M. le président lguou a clos les débats, el, dans son 

résumé, il a donné une analyse impartiale des charges 

de l'accusation et des moyens de la défense. 

Les jurés se sont retirés pour délibérer, et, après deux 

heures, ils ont rapporté un verdict affirmatif sur les vols 

commis au préjudice de la veuve Thibou, du sieur Pons 

et du sieur Pin, négatif sur les autres vols. Ils ont admis 

des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Philippe et Benjamin Borie à dix 
ans de travaux forcés. 

ii° CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de France, colonel du 5" régiment 

de chasseurs à cheval. 

Audience du 16 octobre. 

VOL DE VIN, AVEC ESCALADE, AU PREJUDICE D'UX OFFICIER. 

Charles Stocky, cavalier au 2e régiment de carabiniers 

en garnison à Versailles, avait été choisi par M. le lieute-

nant Durand, vétérinaire au régiment, pour lui servir 

d'ordonnance, et eu cette qualité il avait assisté quelque-

Ibis aux repas de famille de son supérieur. Stocky, tout en 

faisant son service, avait remarqué que les convives re-

çus à la table de M. Durand trouvaient fort à leur goût 

certain vin de Bourgogne dont leur ampli vtrioii avait tout 

récemment fait empiète; il lui sembla que quelques verres 

de oc bon vin, en réchauffant son cœur, doubleraient ses 

forces et son zèle pour le service du lieutenant. Mais com-

ment se procurer cette jouissance ? Les bouteilles ne res-

taient jamais en vidange, et les clefs de la cave n'étaient 

pas dans ses attributions. Stocky, tout eu frisant sa mous-

taché, se tourmentait l'esprit pour trouver le moyen de 

satisfaire son vif désir; il pensa tout naturelb ment qu'il 
ferait bien d'en parler a sonsnpérieur; mais craignant, par 

une demande indiscrète, d'éprouver un refus qui blesserait 

son amour-propre, il prit le parti de s-introduire secrète-

ment dans le caveau où était le vin excitant son envie. 11 

aborda résolument un passage aussi périlleux que diffi-

cile; il se hissa, à la force des poignets, à la hauteur de 

plus de deux mètres, et passa son corps par une ouverture 

de 30 centimètres seulement, pratiquée au-dessus de la 

porte d'entrée de la cave. Que l'on se figure un carabi-

nier, mince il est vrai, mais long de 1 métré 85 centimè-

tres, parvenant, à force d'habileté et d'adresse, à franchir 

un pareil obstacle, et l'on se fera une idée du désir qui 
tourmentait Stocky. 

Une fois arrivé dans la cave, et ea présence du vin, le 

carabinier s'en donna tout à son aise; mais cela ne lui suf-

fisait pas, il voulut en emporter une provision pour le 

lendemain. Le point difficile fut de s'en retourner parla 

même ouverture, à peine assez large pour livrer passage 

à son grand corps, et d'emporter le butin. Stockv fut obli-

gé, à son grand regret, de s'en aller avec le seul liquidé 

qu'il avait pu mettre dans son estomac. Lors d'un voyage 

postérieur de quelques Jours, il imagina un moyen fort in-

génieux et qui lui réussit à merveille. 11 prépara autant de 

ficelles, ayant un noeud coulant, qu'il projetait d'enlever 

de bouteilles Toutes les ficelles furent disposées sur le som-

met de la porte comme des ligues servant à la pêche du 

poisson. Le nœud coulant, remplaçant l'hameçon, plon-

geait à l'intérieur, l'autre extrémité de la ficelle restait à 

l'extérieur. Chaque bouteille, ayant sou nœud au goulot, 

était placée en rang de bataille au pied de la porte. Cette 

opération faite, le carabinier ayant préalablement l'esto-

mac bien garni, se hissait de nouveau par l'ouverture et 

sortait du caveau. Puis, il tirait sa première ligue, et.
 a 

menait à l'orifice la première bouteille; il passait après à 

une seconde ficelle, elil obtenait le même succès : ainsi 

de suite. Chaque voyage, qu'il répéta nombre de fois, lui 

procurait, indépendamment de son contingent pris sur 

place, une demi douzaine de bouteilles. 

M. le lieutenant vétérinaire fut amené, par la force des 

choses, à faire celte double remarque, que son carabinier-

ordonnance était plus joyeux qu'à l'ordinaire et que le vin 

de sa cave diminuait en proportion de la gaîté croissante 

de Stocky. Aussi pensa-t-il, avec raison, qu'il fallait en 

rechercher la cause au moyen d'une double épreuve. M. le 

lieutenant jaugea son vin tous les trois jours, et ayant ac-

quis lit certitude qu'il y avait un coulage considérable, il 

monta à la chambre de l'ordonnance, et là il reconnut 

dans plusieurs bouteilles la qualité supérieure de son vin 

de Bourgogne, peu usitée par de simples carabiniers. 

Stocky fut forcé d'avouer sa faute, et le voilà traduit 

devant le '2' Conseil de guerre, sous l'accusation de vol 

commis au préjudice de son supérieur, à l'aide d'escalade, 

dans une maison habitée. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez reconnu dans 

l'instruction que vous aviez soustrait frauduleusement du 

vin dans la cave appartenant à M. Durand vétérinaire, 

dont vous étiez l'ordonnance, persistez-vous dans vos 

aveux ? 

L'accusé: Oui, mon colonel, mais je n'ai pas pris la 

quantité qui a été déclarée par mon lieutenant. 

M. le président : La quantité ferait peu de chose pour 

votre culpabilité ; que vous ayez volé dix litres, vingt li-

tres plus ou moins, il n'importe. Mais ce qui aggrave vo-

tre faute, ce sont les moyens que vous avez employés 

pour pénétrer dans la cave. La plainte dit que vous avez 

dû vous servir d'une fausse clef pour ouvrir le cadenas, 

ou bien que vous avez passé par une petite ouverture qui 

existe au-dessus de la porte. Dites-nous ce que vous avez 

fait. 

L'accusé : J'ai passé par dessus la porte. 

M. le président : Il a été constaté que l'ouverture pou-

vait à peine laisser passer le corps d'un homme ordinaire, 

et elle était à la hauteur de plus de deux mètres du sol. 

Quelque grand que vous soyez, vous ne pouviez y at-

teindre. 

/.'accusé: En m'élançant un peu je pouvais poser mes 

mains sur le sommet, et alors je me soulevais à sa hau-

teur. Je passais mes bras et ma tête, puis je descendais à 

l'intérieur le long de la porte en m'appuyant sur le mur. 

M. le président : Le tour n'est pas commode à exécu-

ter; vous nous dites l'avoir fait, nous voulons bien le 

croire. Ne vous est-il pas arrivé aussi de pénétrer dans la 

cave en vous servant d'une fausse clef? 

L'accusé : Non, mon colonel. J'avais mon chemin tout 

tracé, je n'avais pas besoin de recourir à d'autres moyens. 

Je me suis hasardé dans ce périlleux voyage trois fois 

seulement. 

M. le président : Et chaque fois vous emportiez une 

provision pour les jours suivants. Est ce que vous ailiez 

vendre le vin ainsi volé? 

L'accusé : Ce n'était pas pour voler que j'allais là, c'é-

tait pour boire du vin que je savais être bien meilleur que 

celui qu'on nous débite à la cantine. 

M. le président : Et avec qui buviez-vous? vous devez 

avoir eu des complices ? 

L'accusé -. Je le buvais moi tout seul. Je n'avais mis 

personne dans ma confidence, et je ne m'exposais pas à 

me casser le cou pour faire boire les autres qui m'auraient 

demandé d'où ça venait. 

M. le président. 11 n'est pas d'usage qu'un cavalier 

boive seul; vous étiez trop bon camarade pour ne pas 

faire partager à des amis cette bonne aubaine. 

Le carabinier : Oh ! non, mon colonel, j'avais trop de 

peine à me le procurer pour le donner aux autres. Au 

surplus, je n'en ai pris que la valeur de quinze à dix-huit 
litres. 

M. Durand, vétérinaire au 2e carabiniers, dépose : J'a-

vais depuis quelque temps pour ordonnance le carabinier 

Stocky, dont j'étais très content sous tous les rapports, et 

lorsque j'acquis la certitude que c'était lui qui volait mon 

vin j'en éprouvai un profond regret. J'avais dans nui 

cave un vin très agréable, et comme c'est toujours moi 

qui vais chercher la quantité nécessaire pour le ménage, 

je m'aperçus par certains indices que, mon vin diminuait 

considérablement. Pour m'en mieux assurer, je pris un 

bout de paille et je le plongeai dans le tonneau ; deux 

jours après, ayant fait la même opération, je constatai une 

baisse notable. Cette épreuve renouvelée m'ayant donné 

le même résultat, je voulus savoir si 1 on entrait à l'aide 

d'une fausse clef. Eu remontant de la cave je fis tomber 

quelques gouttes de bougie sur la charnière, et lorsque je 

revins visiter mon vin, je trouvai les fragments de cii'e à 

peu près intacts; il était évident que le cadenas n'avait pas 

été ouvert ; aucune effraction n'existait à la porte. Je ne 

savais donc comment mon vin pouvait diminuer. 

M. la président : Est-ce que vous n'aviez pas remarqué 

qu'il y avait une ouverture au-dessus de la porte? 

Le témoin : Pardon, mon colonel, mais je ne la croyais 

pas assez grande pour laisser passer un homme. D'ailleurs, 

elle était très élevée, ce qui augmentait la difficulté. 

M. le président : L'accusé étant votre ordonnance vous 

auriez pu vous apercevoir qu'il était mince et lluet, et 

qu'avec de l'agilité il pouvait entrer par cette ouverture. 

I>'témoin: Mes soupçons ne se sont portés sur Stocky 

que lorsque, par un excès de gaîté, i! me lit croire que ce 

jour-là il avait fréquenté la cantine un peu trop longtemps. 

J'allai dans sa chambre pendant qu'il était sorti, el là j'ac-

quis lujpreuve que le vin bu par, Stocky venait de ma cave, 

et non de celle de la canlinière. 

M. le président : Lorsque vous lui reprochâtes son infi-

délité, s'enipressa-t-il de vous avouer "sa mauvaise action ? 

Le témoin : Bien convaincu de son larcin, je lui dis : 

« Stocky, vous m'avez pris du vin, » il nia. En attendant 

de plus amples investigations je lui dis que je le ferais 

mettre à la salle de police, qu'il vaudrait beaucoup mieux 

qu'il dît la vérité. Ne voulant pas le, tenir par surprise, je 

lui donnai un quart-d'heure de réflexion. C'est après ce 

temps qu'il vint me trouver, et, se confessant à moi, il me 

déclara que le goût du vin de Bourgogne lui avait, monté 

la tète assez fortement pour le pousser à m'en prendre d'a-

bord quelques litres seulement, mais qu'il y était retourné 
plusieurs autres fois. 

M. le président: L'accusé a dit qu'il n'avait fait que 

(rois voyages, et n'avait emporté ou bu dans la cave qu'un 

peu moins d'une vingtaine de litres? 

Le témoin : Je suis sûr qu'il a fait au moins huit fois le 

voyage; car chaque foi-, que je plongeais ma | taille dans le 

tonneau je constatais un déficit nouveau; il m'a manqué 
près de 50 litres. 

M. le président: Pensez-vous qu'il en ait vendu une 

partie ? II dit qu'il a bu seul ; s'il avait bu seul 50 litres de 

vin en l'espace de si peu de temps, il aurait dû être très 
excilé par la boisson. 

Le témoin : Stocky est très fort d'estomac, et quand il 

dit qu'il a bu seul tout le vin qui me manque on peut le 

croire. Je ne crois pas que ce soit pour se procurer de 

l'argent qu'il a volé : c'est plutôt par gourmandise et par 
amonr du vin. 

Plusieurs témoins devant lesquels Stockv a fait des 

aveux sont entendus ; ils déposent sur les faits déjà consta-

tés cl reconnaissent qu'il faut beaucoup d'adresse pour 

passer par l'ouverture qui est au-dessus de lu porte. Selon 

eux, il y a beaucoup de carabiniers qui ^mZ- ^ 
ses dans la brèche. M 1Chleraie

nt t 

M. de Beaufort, capitaine au 56" ré<nm 
soutient 1 accusation contre Stockv • il %Z

 nt
 ^ IL 

militairemalgré la gravité de son crime
 1 «lo-

bons antécédents, l'indulgence des juges'
 te

 Par 5 
Le Conseil, après avoir entendu les obsew c 

fenseur, accorde à Stockv le bénéfice des
 11 S(1

U(k 

atténuantes, et réduit la peine à une année dv
 UsC 

ment. ^I
1
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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE^ 

Madrid, 17 octobre, minuit il
 miri 

La reine est arrivée. Tout s'était bien passé 

Puerta del Sol, un jeune homme armé d'un n' ̂  

a voulu faire feu. Le coup n'est pas parti On , •
!Ji>: 

ne homme atteint de démence. Rien de nouveau
0
'
1
 ̂  

Madrid, 17 octobre, 4 heures 30 miL. 
L instruction contre l'auteur de l'attentat d'hi 

suit activement. 11 se nomme Rodrigues Seiv
 S 

employé chez un député aux Cortès, M Nwln' "l 

avoue son crime. '
 u

 "ado. j 

Berlin. 16 1 octobre 
On mande de Munich : « La Nouvelle Gaaei 

nich contient une dépêche de Turin du \\~ i e*-
' u apres L quelle la plus grande consternation 

nistère sarde. Les ambassadeurs de P 
régnerait dag 

'russe et d
e 

s le ni. 

*4 
ont déposé des protestations en forme contre l'eu 

Piéniontais dans le royaume de Naples ; au ea 

n'en tiendrait pas compte, l'ambassadeur de RM °' ' 

manderait ses passe-ports.
 ssie

 k-

Turin, 17 octobre 

La dépêche de Turin, publiée dans la Nouvelle C 

de Munich, est inexacte. Relativement à l'entrée j-. . 
pes piémontaises dans le royaume de Naples l

a
 r? 

fait seulement des observations, et la Russie' a
!
a4v' 

curie communication. aitl"J' 

•
 ;

' Londres, 17. octobre 

Le Times publie des nouvelles de Naples du lu M 

annoncent que le prodictateur et le ministère auraient ■ 

signé leurs fonctions, Garibaldi désirant que des
 a

 î " 

blées napolitaines et siciliennes fussent élues Bàîr' 

prouver le vote d'annexion. La populalian és fanU ^ 

rait agitée, et la force publique ferait des patrouilles
 S

°~ 

Marseille, 17 octobre. 

Des dépêches de Constantinopte, portant la date du lo 

annoncent que le rappel immédiat du grand-vizir a été dé-

ciclé sur les instances de M. Bulwer, ambassadeur d'An-
gleterre. L'ambassadeur de Russie a reçu l'ordre par lu 

télégraphe de Saint-Péterbourg de protester contre ce 

rappel. Déjà M. le marquis de Lavalette aurait exprimé à 

Ri/.a-Pacha le regret qu'il éprouvait que la mission de 
Kubiisli-Pacha restât incomplète. 

Le divan serait divisé en deux camps, et le Trésor en 

serait réduit à de petits emprunts usuraires. Il en aurait 

contracté un de 6 millions en Suisse. Il est question d'en 

négocier un de 200 millions en Europe^pour le casoiiil 

y aurait impossibilité d'user du papier-monnaie. 

On mande de Beyrouth, le 8 octobre, que M. le général 

de Beaufort d'Hautpoul est au pied du Liban et distribue 

des secours aux chrétiens. Une émeute a eu lieu à Damas 

contre l'impôt de guerre turc. 

(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

Le Dailij-News publie la dépêche suivante : 

Venise, le 13 octobre, 

Trois nouveaux forts, armés de canons rayés, viennent 

d'être achevés, entre le Lido et Malamocco, atin de m-

dre l'entrée dans le port presque impossible 

Tout le littoral vénitien est mis en communication pat 

un système do mines destinées à faire sauter en l'air, par 

le moyen d'une batterie électrique, un corps quelconque 

de débarquementl 

On lit dans la Patrie : 
« Les dernières dépêches de l'Italie méridionale nous 

apprennent qu'on faisait à Naples d'immenses préparât* 

pour la réception du roi Victor-Emmanuel. La municipa-

lité a voté, à cet effet, une somme considérable. Le die» 

teur et les autorités de la ville se porteront au-devant <U 

roi, et ils l'attendront à la frontière de la province de i? 

« L'armée piémontaise continue toujours à arriva pw 

mer ; les corps qui viennent par terre resteront aan> 

province de Molise et dans les Abruzzes jusquau mm-

du vote. Quoique les Adruzzes ne manifestent JUM^ 

aucune mauvaise disposition, cependant il est aecew 

de les surveiller, parce qu'elles ont de nomoreusesm 

fications avec le gouvernement de Gacte.
 ff

, 
« Le dictateur prenait des mesures nombreuses 

du vote qui doit avoir lieu le 21.11 a annonce qu apro 

acte décisif, le roi de Naples, ses frères et 
tous ceusf 

soutiennent sa cause seraient déclarés rebelles [ 

acte de son autorité souveraine. dt; l'an* 
« Lorsque le dictateur, après la proclamation ̂  ^ 

les fonction5 
pouvoirs politiques, il prendra le titre et les io 

commandant eu chef des forces de terre cV"
13

 nl
 je 

l'Italie méridionale, et il s'occupera exclus»en* 

préparer la guerre pour le printemps prochain- ^ 

« 11 fera, dans ce but, un appel aux volontaires ̂  -

l'Europe. ^
 t

 _ .
 (]o

 $M 
« Pendant que ces faits se passent, le roi - ^ 

concentre autour de Gaële toutes ses ressource 

do nombreux ouvrages de fortification P
8
^

8
^-^

 dc
 dé-

lé long du Garigliano, qui forme la seconde 

fense de l'année napolitaine. 

« Un grand nombre de journaux étrangers 

qu'il est arrivé des nouvelles graves de Ghme, < ^ ̂
u 

à l'appui de leur allégation les deux laits sui 

est important de démentir : • . _
e
 fèg*6" 

« D'après eux: 1° une épidémie dyssentnq .^.^ 

rait à Tche-fou, et aurait emporté plusieurs, 

périeurs du corps expéditionnaire français --.^ygéti*
1 

Shang-haï aurait été prise et saccagée par,les.
 t

j
tc

jp-

Kiaiig-sou, malgré la défense cnerg 

nison franco-anglaise 

giqtie de la P° 

Aucune épidémie ne règne eu (mme parmi „• 

dent l'état sanitaire-est toujours satishitsam. '
A

>
c?(
^ 

perdu un seul officier supérieur, M- h' c ^ . jorp 

d'artillerie Garv, chef d'état-major de 1 ̂  !
 A(fi

 prfj 

expéditionnaire; mais sa mort, qui a ex - . ̂  

universels, n'a pas été causée par nue maladif 1^ 

que. M. le commandant Gary a etc bap
 b<

i le "'
l
" (pi( 

d'apoplexie aux suites 

siènie jour. 

iles de laquelle il a suecor 

cil" * eindi; (MII . , .. ■■ vrai (" V 
(< Quant à la ville de Shang-hai, il est v» ^ ^ 

trouve menacée par un corps consideram
 soUt

d«* 

mais, à la date des dernières nouvelles, <P> ^ 

août, non seulement elle n'avait pa» t ■ 1 W . 

était sans inquiétude. Le corps fff
oI
X

lg
 qu'i

 ;
' ,

r repoussé les Vévollés dans tous les con ba ^ , 

soutenir, contre eux, et il occu pe des f°
 n

#&&>, 

ques excellentes et tellement iortes f^
mW1

,1° 

secours (tue lui enverra le gênerai u -
les opérations sur le Peï-ho seront ternnn ^ 

« Un journal de Dresde annonce qu» 
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■iiat d'«trc faite à Turin par les ministres de 

cO^ wU, Russie. 
\nv-c .,

jV
oiis savoir que ees deux puissances ont 

>U|^conduito actuelle du Piémont, mais aucune m-

authentique n'est encore venue confirmer 

fort»811 j
 lUlu

 protestation diplomatique régulière. » 

j
L
si»tt;UU 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 OCTOBRE. 

remercié de la façon la plus expansive par 
Un ileur 

_pe volée 1 voilà qui est rare ; cela est eepen-

ncent 

cite»1 

- su-

:ll 

le* 

f 

il'» 

la p*-'1"*?
 vra

j peut n'être pas vraisemblable ; pourquoi 

*»*» - .giublable ne serait-il pas vrai? 
Tinvi"'113

 c
 est Denné ; il exerce la profession qu'un 

' ' Uèsrues traduit un jour comme lui en police cor-

de C°m. appelait la profession de caissier, et comme 
^lionne , y

tr(1
nge, le prévenu appelé à s'expliquer sui 

ceci Pa5?^,j
0I)S

 de caissier, finissait par dire qu'il battait 
ges attri ips liteaux de saltimbanque, pour attirer la 
la caisse sui 

i0n^ né donc, battait la caisse pour le compte d'un sal-

■ ifnaoe directeur d'un théâtre de marionnettes, établi 

'•le champ de foire de Batignolles, pendant la fête de 

* n,. commune. - v 
i personne volée vient raconter les faits ; c'est la 

c,„mie Ciianniel, marchande à la toilette. . 
M le président : Vous habitez dans une grande voi-

contenant vos marchandises et votre ménage? 
m

)e témoin : Oui, monsieur. _ » - ; 
il le président : Vous connaissez Demie ! 

te témoin : Oh ! je le connais, il y a très longtemps. 

M le président: Racontez dans quelles circonstances il 

^LeJémoin : C'était le soir, à huit heures environ, il fai-

«dtnuitjj'avais quitté un instant ma voiture, et j'étais 

. uéefl dire quelques mots à une marchande installée au ■ 

vires de moi ; peu après je retourne à ma voiture, et en 

entrant, j'aperçois un individu qui y était monté, et qui, 

en oi'entendant, saute par la fenêtre et disparait. 
jf. [e président : Vous n'avez pas vu sa ligure ? 

Ù témoin : Non, monsieur. 
//. le président : Mais vous avez vu ses vêtements et 

leur couleur ? . ,, ,, 
Le témoin : J'ai vu un pantalon gris et une blouse blan-

châtre. „. . . 
M. le président : C'est en effet ainsi que Donne était 

vêtu. Continuez. 
Le témoin : Je sors vivement, je vois le voleur qui se 

relevait et prenait sa course. 

M. le président : Ah ! il était tombé ? 

Le témoin : Oui, en sautant par la fenêtre. 

Ici le témoin fait connaître un détail réaliste , duquel il 

résulte que, en l'absence d'un avis interdisant de rien dé-

poser autour de sa voiture, ou abuse, le soir, du prover-

be : « Ce qui n'est pas défendu, est permis. » 

Or, le voleur était tombé au milieu des preuves de ces 

abus. 
Le témoin continue ainsi : Je crie : Au voleur ! tous 

mes voisins accourent, je leur raconte ce qui vient de 

m'arriver, et leur indique le chemin suivi par le voleur, 

l'avais 800 francs dans ma commode, j'ouvre le tiroir où 

je les avais déposés, ils avaient disparu. 

Pendant que je nie lamentais (peut-être quatre ou cinq 

minutes après le coupj, voilà M. Denné qui accourt 

tout essoufflé et la ligure égratignée : « Voilà votre argent, 

me dit-il. Ayant entendu vos cris, je me suis mis à la 

poursuite du voleur et je l'ai attrapé sur le pont Cardinet ; 

je l'ai saisi au collet et je l'ai forcé à me rendre l'argent, 

malgré l'intervention de trois individus qui sont venus 

Btendresa défense (probablement ses complices), et m'ont 

égratigné comme vous voyez. » 
Me voyant rentrée en possession de mon argent, je com-

ble M. Dénué de remerc'unents, je lui offre à boire, à 

manger, entin je ne savais que faire pour lui prouver ma 

recoimaissauoe, quand, tout-à-eoup, je m'aperçois que sa 

blouse était couverte de saletés; je lui en fais l'observa-

tion, il me dit qu'il était tombé eu luttant avec le voleur. 

Le lendemain, j'ai su qu'on l'avait arrêté comme étant 

lui-même le voleur. 1 

.'/. le président : Est-ce que votre commode n'était pas 

formée ? 

ht témoin : Si, monsieur. 

M. le président : Comment l'ouvrez-vous? 

te témoin : Avec mes ciseaux. 

'/. le président : Denné savait-il cela ! 

Le témoin : Oh ! sans doute, il venait souvent dans ma 

voiture et m'avait vue bien des fois ouvrir ma commode. 

M. le président, au prévenu : Vous dites que vous avez 
ai'ieté le voleur sur le pont Cardinet ? 

Y préven u : Oui, monsieur. 
M. le président • Eh bien, ce n'est pas vrai, car les 

Argents de ville avaient précisément leur poste à l'entrée 

•j11 pont ; or, ils n'ont rien vu du tout ; outre cela, un nié-
1 «cm q

u
i
 a

 visité vos égratiguures a déclaré, d'après leur 
(_>fwiion, qu'elles n'avaient pu être faites que par vous-

ae : vous aviez un pantalon et une blouse exactement 

^uiblablesà ceux indiqués par la dame «Chauniel ; enfin, 

P'euve accablante contre vous, vos vêtements étaient ma-

et les maculaturcs, par leur nature, leur forme et 

'~lr étendue, concordaient parfaitement avec la place où 

!*»,cs aviez reçues. La vérité est que vous êtes bien le 

Sou r"" ' 9UJ9l1 à ce fait d'avoir rapporté vous-même les 
25 r,i u s explique parfaitement : vous craigniez d'avoir 

■a reconnu par la dame Chaumcl, et pour détruire ses 
soupçons 
contée 

, vous avez joué la comédie qui vient d'être ra-

f
fl
;

t

n
°

Ua<
; persiste à nier, mais les traces a. 

''Ut COnrlam,,™ >. .:: 

ai 

usatrices l'ont 

qu'on vienne donc ondamner à six mois de prison 

encore que cela porte bonheur ! 

avait r'èr' fr,nd°ùr, a fondu sur une maison dont on 
11 expulsé, et. aidé de son ami Losiuscr, il a brisé , et, aidé dp son ami Losinger, il 

Tes
 a

 coups de pierres, après avoir, dans l'intérieur 

"ulre chose, sans compter les espérances de 

que nos doux lurons étaient allés voir. 
«8 dame ('u av '.>""""' f'm débitent des tranches de leur cœur, 

Pm'"'1"!'11 Vl'!Hm à chacun une à raison de 2 fr. pièce, 
d avance. En sortant, voilà les clients qui exigent la 

inî('.StU,Ul011 f'e lcur urgent', disant qu'ils voulaient être 
Jm(

'
ls
;ponr eux-mêmes 

Mature •'nement, dit une de ces dames appelée à. dépo-

mettenT; avons remsé. Alors, messieurs, les voilà qui se 

vantahi V""1 casse* "ans la maison, un branle-bas épou-
cni

lx
' : cint[ bouteilles de liqueurs, deux grands bo-

la vii;v" l:tinses " l'eau-de-vie, des plats, des assiettes, de 
q

u
i
(
j
e
,'nei !a eliaudronnerie, la ferblanterie, etc.; les li-

laien>\('°uiiUt'nl partout, les cerises à l'eau-de-vie rou-

effeta SOils.l.,'s pieds; ils cassent, le mobilier, jettent les 

vu de nU ln!l,eu de la chambre ; enfin on n'a jamais rien 

alo 

li 

i H,, .7™ ,ie îa cnaiiiuro ; eiiuu on n a amuis rien 
^'•Pareil.

 J 

ors t™"1''-'^ d°. Ça, ils s'en vont, nous fermons la porte; 

s èarr- V S™ ramassent des pierres et qui défoncent 

'on< .ÎA9"^ ?voc ' f'nim uno vie dépravée, quoi ! Nous av,"is don 
... pravee, quoi 

ne leur signalement à la gendarme» qui en a 

(
 Losinger a échappé à la justice ; Périers seul a donc à 

s expliquer. 11 déclare qu'il ne s'explique pas cela, telle 
est son explication. 

M. le président : Vous ne vous rappelez rien ? 

Périers : Rien de rien, j'étais dans une ivrognerie en-

tière et complète, et il faut bien que j'aie été comme ea, 

car dans mou état ordinaire je ne me conduis pas ainsi 

avec les personnes du sexe et je suis le contraire d'une 

pareille platitude de se faire réintégrer une misérable 

pièce de 2 fr. que j'aurais donnée à une daine; je crois que 

c est l'autre particulier qui aura fait tout ça. 

M. le président : Vous le connaissez ? où est-il ? 

Périers : Je ne connais personne du nom de Losinger, 

je connais un nommé Berger, mais ça ne peut pas être ça, 

d autant qu'il est à Bordeaux ; je me rappelle même pas 

que j'avais quelqu'un avec moi, mais pour sûr c'est lui 

qui a fait tout ce qu'on m'accuse. 

Le Tribunal condamne les deux prévenus à trois mois 

de prison. 

— Un jeune homme de dix-huit ans, nommé R..., d'o-

rigine allemande, employé chez un fabricant de garnitures 

de parapluies de la rue Saint-Denis, avait été envoyé hier 

par son patron à la Banque de France pour v changer un 

billet de Banque de 1,000 fr. contre de l'or.' Après s'être 

acquitté de cette commission et avoir placé dans une poche 

intérieure de ses vêtements le rouleau d'or de 1,000 fr., il 

sortit de la Banque avec l'intention de retourner immédia-

tement au domicile de son patron. A peine avait-il fait une 

vingtaine de pas qu'il fut accosté par un individu d'une 

quarantaine d'années qui engagea la conversation en lui 

disant. « Vous êtes Allemand ?... et moi aussi, et je crois 

que vous venez comme moi de toucher de l'argent à la 

Banque ? » Le jeune homme répondit qu'il venait de chan-

ger un billet de 1,000 fr., et ils continuaient à marcher 

ensemble, quand un peu plus loin un second individu, de' 

quarante à quarante-cinq ans, proprement vêtu, se pré-

senta devant eux et offrit à R... une pièce d'or de 20 fr. 

pour le conduire aux Gobelins. Celui-ci répondit qu'il ne 

savait pas où était situé cet établissement, mais le premier 

individu prit la'pièce de 20 fr. en disant qu'il connaissait 

le chemin, et il décida R... à les accompagner en lui pro-

mettant de partager avec lui. 

Ils firent ensuite plusieurs tours et détours sous la di-

rection de ce conducteur, et enfin, au bout de vingt mi-

nutes de marche, ils se trouvèrent rue Rougemont, où l'é-

tranger les engagea à entrer chez un marchand de vins 

pour se rafraîchir. Là, ce dernier dit qu'il était inquiet 

parce qu'il avait beaucoup d'or en sa possession, et qu'on 

lui avait dit qu'il y avait en ce moment une grande quan-

tité de pièces fausses en circulation. Il tira aussitôt de sa 

poche plusieurs pièces d'or, qui furent reconnues de bon 

aloi par le premier individu ; puis il déposa sur la table 

deux rouleaux de 1,000 francs chacun, dit-il, pour être 

également vérifiés. Aux mots de circulation de pièces 

fausses, le jeune R..., tirant son rouleau de sa poche, 

dit : « Peut-être m'en a-t-ou- donné aussi. » Le vérifica-

teur officieux prit le rouleau dans ses mains, l'ouvrit, 

examina attentivement et mit un certain nombre de pièces 

de côté, en disant : « En effet, celles-ci sont fausses. » 

Et comme l'étranger contestait, il ajouta : « J'en suis 

certain ; au surplus, venez avec moi chez le pâtissier qui 

est à côté d'ici, et vous en serez convaincu comme 

moi. » 

L'offre fut acceptée avec empressement ; les deux indi-

vidus prirent les 1,000 fr. et descendirent en disant au 

e une nommé : « Nous ne serons qu'un instant. Du reste 

vous n'avez pas d'inquiétude à avoir, puisque nous vous 

laissons deux rouleaux représentant une valeur double. » 

Le tour était fait. Le temps s'écoula ensuite, et fatigué 

d'attendre, R... ouvrit les deux rouleaux et trouva dans 

chacun d'eux 25 petites sous ; il appela le garçon et lui fit 

part de ce qui venait de se passer. Celui-ci comprit immé-

diatement que ce jeune homme venait d'être exploité par 

deux escrocs, qu'il était victime d'une variété de vol à 

l'américaine, et il le lui dit. 

R..., ne sachant où retrouver les deux voleurs', ne put 

que se borner à aller dénoncer le vol au commissaire de 

police du quartier du Faubourg-Montmartre, entre les 

mains duquel il a déposé les pièces à conviction. Ce ma-

gistrat a ouvert sur-le-champ une enquête à ce sujet. 

— Hier, entre sept et huit heures du soir, nue femme 

de quarante et quelques aimées suivait la rue Censier, 

lorsqu'arrivée à l'angle de la rue du Pont-aux-Biehes, 

elle a été renversée par un cheval attelé à une voiture 

tapissière qui sortait au grand trot de cette dernière rue. 

Malgrés les cris poussés par la victime en tombant, le 

conducteur de la voiture a continué sa course; l'une des 

roues a passé en plein sur la poitrine de cette femme, qui 

est restée étendue sans mouvement sur le pavé. Le com-

missaire de police du quartier du Jardin-des-Plantes, M. 

Cazeaux, s'est rendu sur les lieux avec un médecin, qui a 

constaté que la pression avait été telle, que la victime 

avait eu la poitrine brisée et que la mort avait été déter-

minée à l'instant même. Le commissaire de police, après 

avoi r fait porter le corps au poste du Jardin-dcs-Plautes, 

a ouvert une enquête pour rechercher l'identité, et il n'a 

pas tardé à apprendre que cette victime était une dame 

L .., domiciliée dans la cité Doré. C'est là que le corps a 

été transporté. 

ton dVlk'u'■1"s H1"* 'lue la"prévention qualifie de destme-
■mjets mobiliers, 

DÉPARTEMENTS. 

EtRE (Evrcux). —On lit dans le Courrier de l'Eure: 

« Avant-hier, vers huit heures trente minutes du ma-

tin, douze voitures du train mixte n° 7, qui part d'Evreux 

à cinq heures trente minutes du matin, pour arriver à 

Baveux à onze heures, ont déraillé sous le tunnel de la 

Hothë, entre Lisieux et Mesnil, par suite de la rupture 

d'un rail en six morceaux. 
« Le train n'a continué sa marche après le déraillement 

que dans un espace de 30 mètres environ, les mécaniciens 

s'élant aperçus tout de suite de l'accident survenu. ^ 

« Les Wagons qui se trouvaient en tête du train n'ayant 

pas quitté la voie, on y a l'ait monter tous les voyageurs et 

on les a amenés ainsi à Mézidon, où de nouvelles voitures 

ont été mises à leur disposition. 
« Le relevage s'est effectué très rapidement, et 1 express 

qui part de Caen à onze heures trente minutes n'a éprou-

vé dans sa marche, qu'un retard de une heure dix minu-

tes ; il a pu passer sur le lieu du déraillement a une heure 

trente minutes. . 
« 11 n'v a pas en a déplorer la moindre blessure ; les 

avaries dti matériel sont Uvs minimes. 

„ un suicide qui semble dénoter chez son autour 

une singulière persistance s'est accompli vendredi dernier, 

sur la ligne de Rouen à Paris, pendant la nuit, à la sta-

tion de Colombes. I n individu avait tenté, dans l'après-

inir# de se l'aire couper par un train, en se couchant en 

travers des rails. Mais le mécanicien l'ayant aperçu à 

une distance telle qu'il put arrêter la locomotive, le mal-

heureux fut forcé de se relever. U résolut alors d'attendre 

la nuit pour mettre à exécution son fatal dessein. S'élant 

de nouveau couché sur la voie, il fut écrasé par un Irain 

venant de Rouen. Son corps fut relevé dans un état af-

freux. Des papiers trouvés sur la victime ont permis de 

constater son identité. C'est un jeune homme âgé d'envi-

ron vingt ans, et dont le domicile est à Paris, rue de 

Rivoli. » 

NORD (Lille).-On lit dans le Mémorial de Lille : 

« t ne rixe sanglante u jeté l'émoi hier, entre onze heu-

res cinimm dans la rue des Sarrazins,a la hauteur du 
cimetière de Wazemmes. 

» Deux sergents de ville, en service de surveillance 

dans ce quartier, ayant entendu une scène de violences 

Wrvenue entre des Belges, intervinrent pour rétablir l'or-

ore , us croyaient y avoir réussi; mais à peine avaient-ils 

tourne le dos que la lutte recommençait. Ils revinrent sur 

eurs pas et arrêtèrent chacun un des combattants. Ils 

tes emmenaient au poste, quand un des Belges, qui s'était 

arme d une barre de bois, en asséna plusieurs coups sur 

1 un des agents de la force publique ; É malheureux , en-

veloppe pur une bande de furieux, fut traîné dans la b me; 

sou camarade eut aussi sa part de mauvais traitements ; 

mais U tu bonne contenance, et tenant toujours son hom-

me dune main, il dégaina de l'autre,et d'un coup de mou-

linet blessa plusieurs des assaillants ; il parvint ainsi à se 

dégager et, quoique tout souillé et tout meurtri, il emme-
na son prisonnier. 

« Le sergent de ville qui a été frappé avec la barre de 

bots a ete assez gravement blessé, et il a fallu le trans-
porter a l'hôpital. 

« L'instruction commencée aussitôt par le commissaire 

de police de Wazemmes a déjà amené l'arrestation de plu-
sieurs coupables. 

« Ou ne saurait trop louer l'attitude énergique des 

deux sergents de ville ; grâce à elle, force est restée à la 
loi. » 

. ÉTRANGER 

ANGLETERRE (Londres). — Voici un galant garçon, ser 

vaut de la taverne des Armes de Clarendon, qui compa-

raît devant M. Beadon, juge de Marlhorough-Street. non 

pas pour avoir commis un délit, on ne précise rien; non 

pas pour avoir été arrêté dans le domicile du plaignant, 

il n'y a pas été trouvé; mais pour avoir été soupçonné 

d'avoir pénétré dans ce domicile, sans doute pour y com-

mettre un délit, et certainement dans un but qui va res-

sortir des déclarations faites devant le magistrat. 

Ecoutons le plaignant, Georges Palmer, sellier à Lon-

dres : » J'étais hier dans la soirée tranquillement assis à 

une table des Armes de Clarendon, oîi je prenais quel-

ques rafraîchissements, quand je m'aperçus que le frère 

du niaître de la taverne cherchait partout son garçon, le 

prévenu Henry Smith. Il était allé frapper à la.,chambrc 

dans laquelle couche ce garçon, et il l'avait trouvée fer-

mée. Il avait appelé, il avait frappé : personne n'avait 

répondu de l'intérieur de cette chambre. 

Ces circonstances ayant éveillé en moi quelques soup-

çons, à cause des assiduités que j'avais remarquées à l'en-

droit de ce garçon et de ma fille, je me rendis tout de suite 

à la chambre de celle-ci, et là j'éprouvai les mêmes dif-

ficulté que j'avais rencontrées à la porte de la chambre 

de Smith. J'appelai, je frappai; rien. Enfin, perdant pa-

tience, j'enfonçai la porte et... 

M Beadon : Et vous avez trouvé Smith avec votre 

fille? 

M. Palmer ■ Mais non, il n'y était pas. 

M. Beadon : Alors, pourquoi l'avez-vous fait arrêter ? 

Vous n'établissez pas qu'il se soit introduit chez vous. 

l'aimer : Pourquoi je l'ai fait arrêter? Parce que j'ai 

trouvé sa casquette qu'il avait oublié de ramasser eu 

fuyant, car il doit avoir lui par la fenêtre, la chambre de 

nia fille étant au rez-de-chaussée. Je ne veux cependant 

pas me montrer trop sévère dans cette affaire. Ma fille 

est ici, et elle pourra sous doute expliquer à Votre Hon-

neur le nœud de cette affaire mystérieuse. (Rire général.) 

La jeune fille de Palmer, qui est eu effet assise sur un 

banc de la salle d'audience, échange furtivement uu re-

gard avec Je prévenu, mais elle ne paraît pas décidée à 

faire des révélations. Sa physionomie respire tout le mé-

contentement que lui cause la manière indiscrète dont 

son père vient de la faire intervenir dans le débat. 

31. Beadon : Allons, allons, je vois de quoi il s'agit ici. 

Je renvoie Smith delà poursuite, et j'engage Palmer à 

faire coucher sa iille au premier étage de sa maison. 

VARIETES 

Les DIVINES PRIÈRES ET MÉDITATIONS POUR TOUTES LES SI-

TUATIONS DE LA VIE I'RIVÛE ET DE LA VIE SOCIALE, pal' M. 

de GERA.VDO, procureur-général, à Metz.—3" édition. Un 

volume format Charpentier. Prix : 3 fr. 50. (Paris, Pa-

rent-Desbarres.) 

MÉDITATIONS ET PRIÈRES DU MAGISTRAT ET DE L'AVOCAT. 

En 1808, l'Empereur Napoléon I ' demanda à l'Institut 

un rapport sur les progrès de la philosophie depuis 1789 

et sur son état en 1808 ; M. de Gerando, le célèbre auteur 

de VHistoire comparée des systèmes de philosophie, fut 

chargé de ce travail, et, avant de le remettre à l'Empe-

reur en son conseil, il écrivit ceci : 

« Le spectacle des abus commis au nom de la philosophie, 
sous les rapports de la morale, de la religion et des institu-
tions politiques, a été le motif qui, dès mes jeunes années, 
m'a engagé dans cette étude. Je conçus le dessein, trop hardi 
peut-être"pour mes forces, mais d'un vif intérêt pour mon 
cœur, do réconcilier la philosophie avec les vérités qui fon-
dent le bonheur de l'homme et la tranquillité des Etats. 
Quelques prix obtenus dans les sociétés savantes de l'Eu-
rope ne sont tombés que sur des accessoires de mes travaux; 
mais tous attestent ce but, et ceux que je n'ai pas publiés y 
tendent plus directement encore. » (Ce ne l'ut effectivement 
qu'en 1858. après sa mort, que fut publiée, par les soins de 
son fils, le procureur-général, son Histoire de la philosophie 
moderne, complément de l'Histoire comparée. Il continue 
ainsi : ) — « C'est donc cet h philosophie qui appelle la rai-
son, non à proscrire, mais à fonder des idées religieuses, qui 
s'allie au christianisme, qui rèc muait une morale naturelle, 
qui respecte! les institutions établies, la vraie philosophie so-
cratique, dont j'ai tracé l'histoire dans mon travail ; c'est dans 
ses intérêts seuls que j'ai cherché la mesure des progrès ob-
tenus et des fautes commises, et cette philosophie, qui n'est 
que la raison des hommes de bien, peut conlier ses desseins, 
le but de ses efforts au restaurateur des mœurs publiques et 

de toutes les institutions qui les protègent. » 

L'on reconnaît bien à ce langage l'homme intelligent, 

honnête et sensé de l'époque de reconstitution, qui lente, 

après une dévolution des éléments sociaux, de rétablir 

dans les esprits et dans les mœurs les aiîuntés et les har-

monies détruites ; et comme application pratique de cette 

généreuse pensée, ce fut l'effort constant du baron 

de Gerando de faire participer, par l'instruction primaire 

et par toutes les œuvres de bienfaisance qu il londa ou 

auxquelles il s'associa, les classes pauvres ou délaissées, 

aux bienfaits d'une civilisation religieuse el compatis-

sante. , . . -, 
Sou fils, procureur-général à Metz, a continue 1 œuvre 

paternelle, tant par la publication de l'histoire de la phi-

losophie moderne, qu'en donnant, dans une série de nieoi-

tations et de prières tirées de l'Ecriture Samte; le Manuel 

le plus sûr et le plus sublime des aspirations vers le bien. 

Opposer aux incertitudes, aux illusions, aux contradic-

tions de certaines écoles sceptiques et impies les maximes 

et les règles positives de la loi révélée, était une tache 

qui s'offrait naturellement au magistrat habitue par son 

l'ère à poursuivre le perfectionnement moral. Que de lois 

les désordres qu'il eut ù réprimer n'onL-ils pas dû lui lairc 

regretter que ces règles et ces maximes ne soient pas plus 

profondément gravées dans les cœurs, et le confirmer dans 

la pensée que, mettre dans un ordre méthodique pour 

toutes les conditions et toutes les situations de la vie les 

préceptes de la sagesse divine, était un noble but que 

pouvait, saus sortir de ses fonctions, se proposer un ma-

gistrat chargé de maintenir l'ordre public, la sécurité des 

relations et les bonnes mœurs. L'œuvre a été bien ac-

cueillie, puisque le livre est aujourd'hui à sa troisième-

édition ; mais ici, s'agissant d'un ouvrage entièrement tiré 

de l'Ecriture Sainte, la louange serait déplacée. Je me 

bornerai donc, pour donner une idée de l'arrangement 

méthodique des textes, à quelques citations ; je les extrais 

des Méditations et Prières relatives aux magistrats et aux 

avocats. 

Méditation du magistrat. — La justice est stable et im-
mortelle, la justice élève une nation. — Ne jugez pas la loi ; 
si vous la censurez, vous n'en êtes plus l'observateur.—Avant 
de juger, travaillez à acquérir la justice. — Ne cherchez pas 
à devenir juge, si vous n'avez assez de force pour rompra 
tous les efforts de l'iniquité. — Dans vos jugements, soyez 
pour l'orphelin miséricordieux comme un père, et soyez 
comme un époux pour la mère. — Mais n'ayez point com-
passion au point de violer la loi. — Apportez tous les soins 
imaginables à vous bien acquitter de votre devoir, et que la 
crainte du Seigneur soit avec vous ; car il n'y a p int d'injus-
tice en lui, ni d'acception de personne, ni aucun désir de pré-
sents.—Que l'esprit de sagesse, d'intelbgeuce, l'esprit de con-
seil et de force, l'esprit de science et de piété repose sur 
vous, et vous ne jugerez point sur un ouï-dire. 

Prière du magistrat.— Souverain maître, qui êtes saint et 
véritable, divin législateur, vous êtes la beauté de la justice. 
— Vous l'aimez, et vos regards s'arrêtent sur l'équité. — 
Puissé-je ne pas juger selon l'apparence, mais selon la jus-
tice; ne mettre aucune différence entre les personnes, écou-
ter le petit comme le grand, et n'avoir aucun égard aux con-
ditions de qui que ce soit, parce que le jugement vous ap-

partient, ô mon Dieu ! 
Méditation de l'avocat. — Faites voir la certitude du lan-

gage do la vérité. —■ Quand on a la sagesse du cœur, on est 
éloquent. — Celui qui parle en sophiste se rend odieux. — Il 
prétend être un docteur delà loi, et n'en apas l'intelligence. 
— Il dénature le droit. — Le juste prend connaissance de la 
cause des pauvres et des petits. — Il s'en constitue le défen-
seur. — Evitez les questions oiseuses, les disputes de mots, 
les vaines contestations sur la loi. —Ecoutez avec calme ce 
qu'on vous dit, afin d'en bien saisir le sens et de répondre 
avec sagesse et sincérité. — Soyez ferme dans la vérité de 
vos sentiments et dans la science; n'ayez jamais qu'une pa-
role de paix et de justice. — Que votre éloquence parte du 
cœur. — Et élevez les cœurs par votre parole. 

Prière de l'avocat. — Puissé-je être homme de bien,'mo-
deste, et réglé dans mes mœurs, orateur éloquent ou juris-
consulte honoré de l'estime publique. — Puisse-t-on dire de 
moi : il a détourné plusieurs personnes de l'injustice, la loi 
de la vérité a été dans sa bouche, et l'iniquité ne s'est point 
trouvée sur ses lèvres. — Sa parole est une parole de justice; 

il protège et il sauve. 

Parmi les nombreuses maximes, sentences, aspirations, 

prières qui composent l'ouvrage, il en est certaines qui, 

provenant de la loi mosaïque, ne se comprennent bien 

que par leur relation à un état exceptionnel antérieur à 

la loi évangélique; mais comme l'auteur a eu soiu d'indi-

quer, après chaque prière ou méditation, les passages de 

la Bible d'où elles sont tirées, le sens est facile à saisir et 

la méprise impossible pour quiconque veut recourir aux 

textes expliqués parles commentateurs orthodoxes de l'E-

criture Sainte. Aussi l'ouvrage a-t-il reçu l'approbation de 

l'autorité ecclésiastique. 
A. CARRA DE VAUX, 

Juge au Tribunal de la Seine. 
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ARRÊTS DE CONT0MACE. 

Extrait de? minutes du gretfe de la Cour impériale de Pans. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 11 août 1860, 
Le nommé Alberl-Frédérie-Guillaume Thielle. âgé de vingt-

quatre ans, né en Prusse, ayant demeuré à Paris, rue Martel, 
18 (absent), profession do commissionnaire en marchandises, 
déclaré coupable d'avoir en 1859, à Paris, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse, eu dé-
tournant une partie de son actif et en soustrayant ses livres, 
et d'avoir commis le délit de banqueroute simple, a été con-
damné par contumace à huit ans de travaux forcés, en vertu 
des articles 402, 19 du Code pénal, et 305 du Code d'instruc-

tion criminelle. • 
l'our extrait conforme délivré à- M. le proaureur gênerai, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes d» greffe do la Cour impériale d» Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 11 août 1800. 
La nommée L'rsule-Eslher ou Estelle Dormay, âgée de 

trente-un ans. avant demeuré à Paris (absente), déclarée cou-
pable d'avoir,'en 1859, à Paris, commis 1» uu vol a l'aide 
d'effraction, dans une maison habitée, et 2» uu vol au préju-
dice de la veuve loyers, a été cond minée, par contumace, à 
huit ans de travaux forcés, en vertu des articles 384, 19 du 
Code pénal, et 3B5 du Code d'instruction criminelle 

Four extrait conforme délivré a M. le procureur général ce 

requérant, 
Le greffier en chef, 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Taris. 
Par arrèi de ia Cour d'assises du départament de la Seine, 

en date du 11 août 1860, 
Le nommé AgmardjloursU ayant demeuré à,Pans, rue Ma-

zagran, 10 
coupable d' 
faux en écr..-. 
à sept ans de travaux forcés et 100 fr. d amende, eu vertu 

des articles 147, 164 et 19 du Code pénal. 
four extrait conforme deiivié à il. le procureur-général 

ce requéram, 
Le greffier eu chef, LOT. 

Extrait de5 minutes du gretfe de la Cour impériale de Paris. 
Par arr'u de la C>nr d'asuses du département di la Seine, 

m (ta e du U août 1860, 
Fe nommé Ferdinand Desportes, Agé de vingt-quatre ans, 

né à Paris (absent), y ayant demeuré, rue Meslay, 2., pro-
fession de commissionnaire en marchandises, déclaré coupa-
ble d'avoir, en 1859, à Paris, étant commerçant failli, com-
mis le crime de banqueroute frauduleuse, en détournant uné 
partie d.i son actif, et eu soustrayant ses livres^ a été con-
damné p:ir contumace à. sept ans de travaux forcés, en vertu 

des articles 402 et 19 du Code pénal. 
Four extrait cjuior.no ueuv.e a il. le prooureur-gené al 

LOT. 

ce requérant, 
L gr. mer en 

du ';reil'e de la Cour i 

LOT. 

Extrait des mi..mes du greffe de la Cour impériale de PariSi 
Far arrêt -le la G*t\r d'assises du département de la Seine, 

en date du 11 août 1860, 
Le nomme Frédéric-Charles-Ernesl Giraud ou Girard, 

ayant demeuré à Paris, rue.d'Llm, profession d'artiste pein-
tre (absent), déclaré coupable d'avoir, à Paris, depuis moins 
de dix am, commis les crimes de faux eu écriture authenti-
que et publique, et d'usage, fait sciemment de fa pièce fausse, 
a été. condamné par coutumace, à huit ans de travaux forcés 
et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148, 164 et 19 

du Code pénal. 
Four extrait conforme délivré à M. le procureur général co 

lejuérau:, , 
Legrtffiar ench-f, LOT. 

Extiaitdts minutes du greffe de la Cour impéiiala de Paris. 
Par u rèt le la C>m- d'assis s du département de la Seine, 

en date du 11 août 1860 
Le nommé Antoine Doudicr, âgé de vingt-huit ans, né à 
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Besançon (Doubs), ayant demeuré à Paris, quai des Grands-
Augustins, 43, profession d'horloger, absent, déclaré coupa-

ble d'avoir, en novembre 1859, à Paris, commis un vol, la 
nuit, à l'aide d'effraction, dans une maison habitée, a été 

condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en 
vertu des articles 384 et 19 du Gode pénal. 

Pour extrait conforme délivré à Al. le procureur-général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 11 août 1860, 
Lo nommé Paul-Victor Jourdain, âgé de trente-cinq ans, 

né à Courtevroust (Seine-et-Marne), ayant demeuré à Boulo-
gne, rue de Billancourt, 31, profession de charpentier, (ab-

sent), déclaré coupable d'avoir, en novembre 1859, à Boulo-
gne, volontairement porté des coups et fait des blessures à 
Martel, desquels coups et blessures il est résulté pour ledit 
Martel une incapacité do travail personnel pendant plus de 
vingt jours, a été condamné par contumace à dix ans de ré-
clusion, en vertu des articles 309, 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'a-rsises du département de la Seine, 

en date du 11 août 1860, 
Le nommé Victor Naviol, absent, âgé de 23 ans, ayant de-

meuré à Paris, rue des Francs-Bourgeois, 10, au Marais, pro-

fession de domestique, déclaré coupable; d'avoir, en juillet 
1859, à Paris, commis un vol au préjudice des frères des Eco-
les chrétiennes dont il était domestique, a été condamné par 
contumace à sept ans de réclusion, en vertu des articles 386 
et 21 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en data du U août 1860, 
La nommée Elisie Bandez, âgée de vingt-trois ans, née à 

Louvesgni-lez-Bavay (absente), ayant demeuié à Paris, rue 
Saintonge, 43, profession de domestique, déclarée coupable 
d'avoir, en 1859, à Paris, commis : lu un vol au préjudice 
de la demoiselle Mayer, dont elle était domestique; 2° un dé-
tournement au préjudice de la demoiselle Mayer dont elle 

était domestique, a été condamnée par contumace à six ans 
de réclusion, en vertu des articles 386, 408, 21 du Code 

pL
pour exirait conforme, délivré à M. le procureur général, 

ce requérant, , 
Le greffier en chef, ^or" 

AU LOUVRE. 

Mise en vente d'immenses affaires d'ETOFFES 

DE SOIE et d'ETOFFES NOUVELLES. 

Ces opérations, dont le bon marché. est extraordi-

naire et qui ne pouvaient être traitées que par les 
MAGASINS DU LOUVRE, ne sont exclusivement compo-

sées que de Marchandises fraîches et nouvelles. 

Le rang qu'occupent les MAGASINS DU LOUVRE 
les dispense de parler des garanties qu'ils ont offertes 

de tout temps, ils ont pris l'iniative de rembourser, à 
la FANTAISIE DE L'ACHETEUR, toutes marchan-
dises,qui ne lui paraîtraient pas ÉMINEMMENT SUPÉ-

RIEURES, comme prix et qualité, à celles des autres 

maisons. 

Bourse de Paris «lu 17 Octobre 1860. 

t <r»/« 5 Au comptant, D,rc. 69 —. — Baisse « 15 c. 
** • \ Fin courant, — 69 10.— Baisse « 05 c. 

A * i« I Au comptant, Dor c. 96 
* *'* \ Fin courant, — 

. — Hausse « 40 c. 
95 90.— Hausse « 15 c. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cour» 

3 0[0 comptant .... 69 15 69 15 69 — 69 — 

Id. fin courant . 69 15 69 20 69 05 69 10 

4 1[2 OU), comptant 95 75 96 — 95 75 96 — 

Id. ûn courant.. . 95 90 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0(0, comptant.... 85 — i 

Banque du France.. 2850 — — — — — — — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 897 50 | 

Crédit mobilier 710 — 

Dern. cours, 
comptant. 

Autrichiens 490 — 
Victor-Emmanuel 390 — 

Crédit indust. eteomm. — | 
Comptoir d'escompte.. 691 25 

1370 

976 25 
890 

637 50 
Lyon-Méditerranée.... 920 
Midi 507 50 

667 50 

Dauphiné 

Ardennes anciennes... ; — 
— nouvelles 

86 
— 

Russes 
Saragosse 
Komains 

Sud-Autrich.-Lombards 
Cordoue à Séville 

| Séville à Xérès 
| Nord de l'Espagne 

| Barcelone à Sarragosse. 
Caisse Mirés 
Immeubles Rivoli 
Gaz, Ce Parisienne .... 
Omnibus de Paris. ... 

— de Londres.. 
C' imp. des Voitures., 
Ports de Marseille 

460 _ 
552 so 
335 — 
485 
480 .— 

517 50 
478 75 
466 as 
296 2., 
125 

795 — 

72 50 

415 

OKMGÂ'SPJtOMS. 

Dern. cours, 

comptant. 
Obi.foncier. 1000 f.3 0i0 

— — 500 f.4 0|0 490 — 
— — 500f.3 0|0 467 50 

Ville de Paris, 5 0|0 1852 1115 — 
— — 1855 470 — 

Seine 1857 227 50 
Orléans 4 0|0 j 

— nouvelles | 

— 3 0(0 302 50 | 
Rouen | 

— nouvelles | 

Havre | 
— nouvelles | 

Nord 305 —| 
Lyon-Méditerranée 507 60 | 

— 3 0l0 308 25 j 
Paris à Lyon 1030 — | 

— 3 OiO 303 75 | 
Rhône 5 0|0 | 

— 3 010 - - I 
Ouest I 

Dern. cours, 

comptant. 
— 3 0r0 297 50 

Est, 52-54-50, 500 fr.. . 

— 3 0l0.... 
Strasbourg à Baie 
Grand Central 

— nouvelles. 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais 301 25 
Midi 296 25 
Béziers 91 25 
Ardennes 296 25 
Dauphiné 
Bességes à Alais 

Chem. autrichiens 3 0[0 
Lombard-Vénitien. 
Saragosse 
Romains 

Séville à Xérès 

Cordoue à Séville 
Nord de l'Espagne 

498 75 
300 — 

300 — 
298 75 
297 60 

296 25 
282 50 
253 15 
251 25 
262 50 
240 — 

261 25 
253 15 

^-«,^MMn>iMM«NwtianMMtti^^ 

— A l'Ambigu-Comique, le drame de MM. Barrière et Henri 

de Koch est bien certainement un grand et légitime succès. 
Le roman si étrangement terrible de M. Henri de Koch, le 
Médecin des Voleurs , s'y retrouve, presqu'en entier. Il est 
du reste remarquablement joué par MM. Lacressonnière. 
Castellano, Féhre, Faille, L. Leroy, Lante ; M,ues Blanchard, 

JJelaistre, Déjodon et Milla. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poule aux OEufs 
d'Or poursuit le cours de son prodigieux succès. C'est une 
féerie amusante que toutes les familles peuvent faire voir à 

leurs enfants. 

+- Aux Bouffes-Parisiens, le. succès d'n 
dépasse toutes les prévisions. Tous les «ntV

 pbce an* » 
Demain, la 269».

 Cb S01rs
. salle co^j^ 

— Au Théâtre Robert-IIoudin tous lo. • 

d'Or et les Mille Globes de fou attirent une rf,'
 les
 ̂  

de spectateurs émerveillés des nouveauxrW
le Con
« 

magicien Hamilton. P^stigea d
u
 ̂  

CONCERTS-MUSARD. _ Le concert extraordin- • 
iur dimanche dernier a été remis, à ,

ndl
î'
e
 an^ 

it | ? — ^ concert extraordin 
pour dimanche dernier a été remis à M 

temps, â dimanche prochain, de deux à m 86 

soir. Les billets délivrés pour le 14 seront re^S 
du 

•eçusle^ 

SPECTACLES DU 18 OCTOBRE^ 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Tartuffe, le Legs, les Plaideur» 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants de la Couronno 
ODÉON. — Andromaque, les Vertueux, HeureJL 
ITALIENS. - La Cenerentola. Ieureusem

em
. 

THÉÂTRE-LYRIQUE -- Les Rosières, l'Auberge l
es Va

i 
VAUDEVILLE. — Rédemption. ° ' eb ^let

s
. 

VARIÉTÉS. — Ce qui plaît aux hommes, Un Trou ' 

ratre do V *ner' 

dÏl'hJo^S. 

GYMNASE. — Les Pattes de mouche, Voyage do viUPner' 
PALAIS-ROYAL. — Un Gros mot, la Famille do vl ,

err
^i 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton norloger. 

AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame 
GAITÈ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or 

FOLIES. — Les Ecoliers en vacance, Modeste M „ ,. 

THÉATRE-DÉJAZET. — Pierrot Dandin, M. Garât M 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers ' œQû. 

BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée, Jeunesse et Af-r 
LUXEMBOURG. - Ce qui plaît aux hommes, la Gard ' 
DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). — Soirées' n-énlo,,;

 Use
' 

tronomiques de M. Rhode. ^"'ogiques
 ctlj 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heurat 
HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis jeud ■ 0 

et dimanches, à trois heures. ' 1S| saiDei 

ROUBRT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heure 
fantastiques. Expériences nouvelles de M ïïwu' * 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). - Tous les
 sn

 '-

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis ven? !!r 
dimanches. — Concert les mardis, jeudis et s'arne l 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales le 
jeudis, samedis et dimanches. b ""«j 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Hl A LW 
Etude de IIe KOBI.V avoué à Lyon, 

place Saint-Pierre, 1. 

Vente aux enchères publiques, en l'étude de 
B' FERROL'lLIiAT. notaire à Lvon, rue Mu-
let, 9, 

En bloc, d'une USIXE pour la fabrication de 
la chaussure par procédé mécanique, sise â Lyon, 
rue de la Charité, 42; 

Et en détail, sur les lieux, par un commissaire-
priseur, et par lots, de HARCRLIXOISES fa-
briquées ou non. 

La vente en détail aura lieu le lundi 22 octobre 
courant, et les jours suivants si besoin est, à onze 

heures. Elle comprend des bottes, bottines, bro-
dequins, guêtres, et une grande quantité de mar-
chandises non fabriquées. 

La vente en bloc est fixée au jeudi 25 octobre 
1860, à midi. Elle comprend : 1° l'usine ou fonds 
de fabricant et marchand de chaussures, dépen-
dant de l'ancienne société Ghabert et C° ; 2° la 
clientèle et l'achalandage et la subrogation au bail 
des lieux; 3° tout le matériel de fabrication, ap-

pareils, machines, etc., etc.; 4" cinq brevets d'in-
vention et de perfectionnement, se rapportant tous 
à la fabrication de la chaussure par procédé mé 
canique. 

Mise à prix: 28,000 fr. 

Pour les renseignements, s'adresser à M" FER 

ROUILLAT et KOKJ.Y (1293) 

MAISON ET TERRAIN 
Etude de Mc Alexis LE BARBIER, licencié-

avoué, à Valenciennes. 
■UAISOY rue Saint-Martin, 126, à Paris, TER-

RAI M à Boulogne (Seine). 
Vente sur licitation, en la chambre des notaires 

de Paris, par le ministère de SI" SÉ2ÏERT, te 
mardi 30 octobre 1860, une heure de relevée, 

2* TERRAI.V à Boulogne (arrondissement de 
Saint-Denis), lieu dit les Belles-Feuilles, n"s 1365, 
1367 et 1368 du cadastre, d'une contenance de 21 
ares 20 centiares (2,120 mètres). 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mt« SÉBERT, notaire à Paris, rue de 

l'Ancienne-Comédie, 4, à Paris ; 
2° A Mc Beauvois, notaire à Valenciennes ; 
3° à SI"* Alexis LE BARBIER et Delsart, 

avoués colicitants ; 
Et à Me Devillers, intervenant, à Valenciennes. 
(1283J* (Signé) Alexis LE BARBIER, avoué. 

BELLE FERIE DANS L'OISE 
FERME de Try-le-Château, canton de Cliau-

mont (Oise), comprenant divers bâtiments, un 
four à tuiles et un four à chaux, 103 hectares de 
terres, 14 hectares de pré et 20 hectares de bois, 
contenant pour 10,000 fr. de futaie; le tout d'un 
revenu pet de 6,800 fr.,plus diverses faisances, 

A vendre en la chambre des notaires de Paris, 
le mardi 20 novembre 1860, même sur une seule 
enchère, 

Sur la mise à prix de 160,000 fr. 

Cette ferme est à 3 kilomètres de Gisors, station 
principale du nouveau chemin de fer de Dieppe. 

S'adresser à SI» SÉBERT, notaire à Paris, rue 

de l'Ancienne-Comédie, 4. (1285)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE COMMERCE 
Etude de M'GKJYOiV, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 25. 

Vente, le 24 octobre 1860, midi, de : 
1° FO.t SIS li'IïOTEL MEUBLÉ et débit 

de liqueurs exploité à Paris, rue S t-Honoré, 135. 

Mise à prix : 2,500 fr. 
Pourra être baissée à 2,000 fr. 
2° FOX OS Ï»B SSO UILLOX-R ESTA U -

RAXT, exploité à Paris, rue du Faubourg-du-
Temple, 4. 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser : Audit M" CiUYOX ; 

Et à M. Hécaen, syndic, rue do Lancrv, 9. 
(1288)* 

II A ÉTÉ WV>M\ un certiûcat de sePl 

IL Jt fi I II I MillU obligations de Lyon à 
Genève ( emprunt 1855 ) au nom de : Armand 
/Jean-Marie Mamert), juge, demeurant â Bourg 
(Ain). — Le rapporter à M. Moreau, agent de 
change, à Paris, rue Montmartre, 129. (3604) 

CMNGEME1W DE DOMICILE 
Le cabinet de RECETTES DE RENTES et de 

RECOUVREMENTS de M. G. Morin, ancien princi-
pal clerc de notaire à Paris, successeur de M. Ar-
nauld, est transféré de la rue Mazagran, 13, au 
boulevard de Strasbourg, 6, à Paris. (3593) 

MANUEL PRATIQUE DES 

RIBU9TAUXI 
CONTENANT 

Les LOIS et OÉCRETS, les ARRETS BE LA COUR »E CASSATION" et les IXSTBll. 

- TIOXS MIXISTÉISSELLES qui sont applicables aux Tribunaux de l'armée; 

Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la proci'duro militaires 

Paï* P. ALLA, officier d'administration de 1" classe, greffier du 2' Conseil de guerre, à Paris. 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, tes Rapporteurs et les Greffiers des Tribunaux militaires trouierorA 
instantanément dans cet ouvrage la définition de leurs devoirs cl de leurs attributions, el des formules de toute 
sortes d'actes qui simplifieront singulièrement leurs délicates fonctions. Placé dans les bibliothèques des régime»^ 
ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'initier aux détails de la procédure 
et de la juste application des lois. 

Un volume grand In-8, ïsroclié. — Prix t $ fr. 

Se trouve chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Paris. 

TEMTÉ 

DES SECTIONS DE C0MU 
Par SI. {Léon AUCOC, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections; de la gestiot 
de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

S*r§ac s 4 francs* 

Librairie de Paul DUPONT, rue de Grenelle-St-Honoré, 45. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VËNTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 18 octobee. 
En l'hôtel des Conimissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

7401— Machine et accessoires, billes 
d'acaiou, etc. 

7402— Tables , fauteuils , pendules, 
secrétaire, etc. 

7403— Bureau, cloison , couperets, 
couteaux, balances, poids, etc. 

Bue Jlonthabor, 24. 
7405— Canapés , tauteuils, chaises, 

bureau, commode, tables, elc. 
Avenue de Saint-CIoud, 63. 

7406— Tables, chaises, divan, bureau 
bibliothèque, canapé, tapis, elc 

Rue Saint-Honoré, 350. 
7417—Bureau, carlonnier, presse 

armoire, guéridons, canapés, elc. 
Avenue des Champs-Elysées, 47. 

7408— Robes, chàle, chapeaux, bur 
nous, jupons, etc. 

Quai Conti, 7. 

7409— Bureau, commode, armoire, 
buffet, pendule, fauteuils, etc. 

Le 19 octobre. 
Enl'hûteldesCommissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

7410— Tables, buffet, commode, bu-
reau, chaises, rideaux, etc. 

74H—Machine et accessoires, scies, 
et autres objets. 

7il-2—10 glaces, cadres dorés, peu 
dules, 5 bahuts, 4 lustres, etc. 

7413— Tables, chaises, rideaux, pen 
dules, chandeliers, etc. 

7414— Tables, chaises, commode, us-
tensiles de pharmacie, etc. 

7413—Toilette anglaise, rideaux, fau-
teuils, chaises, gravures, etc. 

7416— Fauteuils, rideaux, armoire 
tables, chaises flambeaux, elc. 

7417— Piano droit en palissandre 
d'Ehehl aîné, cadre doré, etc 

7418— Bureau, aartonniers, poêles, 
forge, enclume, étaux, etc. 

7419— Armoire à glace, tables, com 
mode, secrétaire, peintures, elc. 

7420— Comptoirs , tables , pendule, 
vins, articles d'épiceries, elc. 

Rue des Ecouffes, 6 
7421— Table, buffet, chaises, fon-

taine, établis, serre-joints, etc. 
Rue de Provence, 56. 

7422— Guéridon , pupitre , casiers 
cartons, dentelles, fichus, etc. ' 

Paris-Bercy, 
rue Graiige-aux-Mereiers, 20. 

74-23—Vins rouge el blanc, eaux-de-
vie, bouteilles, tonneaux, etc. 

Cité Cadet, rue Cadet. 
2424—Comptoir, banquettes, glaces, 

pendule, verres, labourels, etc. 
Paris-Montrouge, 

rue de Fontenay. 
7425—Châssis ordinaires et vitrés, 

cheval, harnais, voiture, etc, 
Paris-Batignolles, 

rue du Cardinet, 37. 
7404—Bureau, chaises, tables 

teuils, vins, spiritueux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Ventes Affiches.' 

SOCIÉTÉS. 

fan-

Etude de M" REY, avocat-agréé, rue 
Croix-des-Petils-Champs, 23. 

De deux jugements rendus par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
les douze septembre et trois octobre 
mil huit cent soixante, enregistrés, 
entre M GILLET fils aîné, banquier, 
demeurant à Paris, quai de Béthune, |la signature sociale, mais qu'ils ne 
18, au nom et comme exerçant les < pourroul en faire, usage que pour les 
droilsdoM.Louis Claude VERGEO'f ; > affaires de ta société; que le siège de 
~| HL'TL'I m . i:.t...: . j . . * ' :x».t ^— . i; 

H D'un acte sous signatures privées, 
fait double entre les parties le quatre 
octobre mil huit cent soixante, enre-
gistré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a été créée entre M 
François-Jean-Bemy PRIEUR, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Pé 
tretle, 21, d'une part ; et M. Constant-
Jean-tîaptisfe BOLLE. marchand, de-
meurantàParis,rue Pélrelle,24; que 
la société a pour objet l'exploitation 
du fonds de marchand de vin au dé-
tait tenu par ledit sieur Bollé, rue 
Pétreîle,24; que la durée delà société 
a été fixée à neuf années et un mois, 
qui ont commencé ïi courir le pre-
mier juin dernier; que la raison et. 
la signature sociale est: BOLLÉ et 
C'", et que chacun des assoeiés aura 

et 1° M. PETEI. fils, fabricant de tui-
les et briques à Compiègue, au nom 
et comme liquidateur de la société 
dont est ci-après parlé ; 2° AI. VER-
GEOT, demeurant à Paris, rue d'Or-
léans-Saint-Marcet, 17 ; 3° M. MILCH, 
demeurant il Berlin ; 4" M. MAEWES, 
demeurant à Berlin ; 5" M. PINSON, 
avoué à Compiègnc, au nom et com-
me syndic de là faillite PETEL, 
MILCH, VERGEOT et CM il appert ! 
Que M. Delacroix, demeurant à Pa-
ns, rue de Rivoli, 81, a été, aux lieu 
et place du sieur Petel fils, nommé 
liquidateur, avec tous pouvoirs né 
cessaires, de la société ayant existé 
entre les sieurs Petel M*, Milch 
Maewes et Vergent, pour l'exploita 
lion de la briqueterie de Compiègne 

Pour extrait : 
—(4910) G. REV. 

Etude de M' TOURNADRE, avocat 
agréé, boulevard Poissonnière, 23. 

D'un acte sous signatures privées, 
fail triple à Paris, en date du quatre 
octobre courant, enregistré le seize 
du même mois, entre : i M. Alphon-
se-Auguste JEANT1, rafllneur de su-
cre, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 64, d'une pari -2« 
M. Allred-Anlhime PREVOST, ralii-
neur île sucre, demeurant à Paris 
rue Rougemonl, 14, d'aiilre pari ; 3" 
et M. Georges JEANT1, rafllneur de 
sucre, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 64, el d'ardre part-
it appert : Que M. Georges Jeantj de-
vient associé en nom collectif dans 
la société déjà existante entre son 
père, M Alphonse-Auguste Jeanti, 
et M. Prévost ci-dessus nommés, la-
quelle société, qui a son siège à Pa-
ns-IA VUlette, rue d'isly, 33. et pour 
objet la fabrication et la raffinerie 
desuercs, el qui a été formée par 
acte sous seings privés en date du 
trente-un mars mil huit cent soixan-
te, enregistré le deux avril suivant. 
La raison sociale reste sans modill-
calions: JEANTI et PREVOST M 
Jeanti fils signera par procuration' 

Pour extrait : 

(4908) Signé H. TOURNADRE. 

la société sera dans les lieux où s'ex 
ploite ledit fonds, rue Pétrelle, 24; 
que le sieur Bollé a apporté à la so-
ciété : 1" son temps, son droit à la 
jouissance des lieux où s'exploite le-
pit fonds jusqu'au premier juillet 
mil huit cent soixante-neuf,'à la 
charge par la société de payer les 
loyers et de supporter toutes les 
charges de la location en profilant 
du bénéfice des six mois de loyers 
payés d'avance; 2- une sommé de 
deux cents francs d'argenteomptant: 
que te sieur Prieur a apporté une 
somme de quinze mille francs. 

Pour extrait conforme: 
—(4909) PRIEUR, BotLÉ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple entre les ci-après nommés, le 
douze octobre mil huit cent soixan-
te, enregistré le quinxe octobre sui-
vant, folio 144, recto cases 6 à 7, par 
Bracnet, qui.a re^u les droits, entre : 
M. Ernest SEGUIHR père, négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Broda, 
16; M. Jean-Baptiste LASSALLAS 
négociant; M. AugusteSÉGUIERfils, 
négociant, ces deux derniers demeu-
rant à Paris, rue Cadet, 24 ; — il ap-
pert : Que la société constituée entre 
les susnommés, pour l'exploitation 
de l'établissement connu sous le nom 
de : Literie DABBAC , suivant acte 
sous seings privés, en date du douze 
juillet mil huit cent, cinquante-six, 
enregistré et publié conformément à 
ta loi, sous la, raison sociale : LAS-
SALLAS et SEGUIER, dont le siège 
était rue Cadet, 24, et qui devait finir 
le premier juillet mil huit cent 
soixante-quatorze, est dissoule à 
partir du premier février mil huit 
cent soixante et un prochain, à l'é-
gard de M. Ernest Séguier père seul ; 
— que MM. Lassallas et Séguier fils 
sont liquidateurs, avec tous pou-
voirs. 

D un autre acte sous seings privés, 
du même jour douze octobre mil 
huit cent, soixante , enregistré le 
quinze octobre suivant, folio 114, 
reeto cases 8 à. 9, par Brachet, qui a 

reçu les droits, fait double entre : 
M. Jean-Baptiste LASSALLAS, négo-
ciant; M. Auguste SÉGUIER, négo-
ciant, demeurant tous deux à Paris, 
rue Cadet, 24, — il appert : Que la 
société constituée par l'acte de so-
ciété du douze juillet mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié 
conformément à la loi, continue à 
partir du premier février mil huit 
cent soixante et un prochain, jus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
soixante quatorze, entre MM. Las-
sallas et Séguier fils, aux conditions 
dudil acte, et de celles de l'acte i e-
constitutif du douze octobre mil hiiil 
cent soixante, enregistré ; — que le 
siège social reste rue Cadet, 24 ;— 
que la raison sociale reste : LAS 
SALLAS et SÉGUIER ; — qu'en? cas 
de décès de M. Lassallas avant la lin 
de la société, cette société sera di 
soute du jour de son décès ; — qu'en 
cas de décès de M. Séguier avant la 
fin de la société, cette société conti-
nuera aux mêmes conditions avec 
M"" veuve Séguier : — que la raison 
sociale, dans ce dernier cas, devien-

dra : LASSALLAS et veuve SEGUIER 
Pour extrait : 
(4903) A. SÉGUIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le neuf octobre mit 
huit cent soixante, — il appert : 
Qu'une société en nom collectif pour 
la fabrication et la vente des maro-
quins et chamois a été formée pour 
neuf années consécutives, à partir 
du jour de l'acte, sous la raison so-
ciale : A. NIBOULIÈS et HATTON, 
entre M. Désiré - Pierre - François 
HATTON,-négociant, demeurant à 
Paris, rue des Fossés-Saint-Victor, 
15, et M. Alphonse NIBOULIÈS, cha-
moiseur-inaroquinier, demeurant à 
Gentilly, rue d'Arc >eil, 14. Le siège 
de la société est à Paris, rue Pascal, 
29. Chacun des associés a la signa-
ture sociale, dont il ne peut faire 
usage que. pour le compte et dans 
l'intérêt de la société. M. Hatlon a 
apporté dans la société un crédit de 
dix-huit mois d'une somme de cin-
quante mille francs. M. Niboulics a 
apporté dans la société : I1 une 
somme de quarante mille francs eu 
marchandises, en espèces et en va-
leurs de portefeuille; 2"la jouissance 
localive, pour toute la durée de la 
société, d'une usine sise à Gentilly, 
rue d'Arcueil, 14, et-du matériel in-
dustriel servant à son exploitation, 
moyennant un loyer annuel de cinq 
mille cinq cents francs ; troisième-
ment, le droit au bail d'une maison 
sise à Paris, rue Pascal, 29. 

A. NIBOULIÈS. 
(4906) OATTO.W 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine du «octobre 1860, 
lequel déclare résolu, pour inexécu-
tion des conditions , le concordat 
passé, le 6 août 1858, cidre le sieur 
MUHL (André), limonadier nid de 
vins-traitenr, demeurant à Paris ici-
devant Grenelle), boulevard Meudon, 
3, pnis rue de l'Eglise, 24, actuelle-
ment avenue St-Charles, 12, et ses 
créanciers. 

Nomme M. Gervais juge-commis-
saire, et M. llecaen, rue de Lancry, 
9, syndic (N» 14902 du gr.). 

Jugement, du Tribunal de com-
merce do la Seine du 27 septembre 
1860, lequel dit que les nom et pré-
nom du failli sont SALOMON iLéon); 

Que le jugement du II juillet der-
nier, déclaratif de la faillite du sieur 
Charles-Léon, commissionnaire en 
bijouterie, demeurant à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 24, s'applique 
au sieur Salomon (Léon) ; 

Que le présent jugement vaudra 
rectification en ce sens, tant des bi-
lan et déclaration que du jugement 
du II juillet dernier, et qu'a l'ave-
nir les opérations de la faillite se-
ront suivies sous la dénomination 
suivante : 

Faillite du sieur SALOMON ILéon), 
dit Charles-Léon, commissionnaire 
en bijouterie, demeurant à Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, 23 (N° 17309 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 août, 1800, 
lequel déclare commun au sieur 
HEITZ et au sieur GAY (Claude),dans 
toutes ses dispositions, le jugement 
de ce Tribunal eu date du f juin 
1800, déclaratif de la société veuve 
JACOBE et C" ; 

Dil que ce jugeiiie.nl s'applique à la 
société en nom collectifformée enlrc 
la (lame veuve Jacobé elles sieurs 
Heilz cl Gav (Claude),'sous la rai-
son : Veuve jacobé et C-, ayant son 
siège à Paris, ci-devant La Villcttc, 
rue de Flandres, 59 ; 

Ordonne en conséquence que le 
présent jugement vaudra rectifica-
tion en ce sens de celui du i" juin 
dernier, et qu'à l'avenir les opéra-
tions de la faillite seront suivies sous 
la dénomination suivante ^ 

Faillite de la société dame veuve 

JACOBE Set C-, négociants, dont le 
siège est à Paris (ci-devant La VU-
lette), rue de Flandres, 59, composée 
de : 1" dame veuve Jacobé; 2" le sieur 
Heitz ; 3" et le sieur Gay (Claude), 
tous trois associés en nom collec-
tif, demeurant ou ayant demeuré 
au siège social (N. 17188 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 16 OCT. 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Des sieurs D1DIOT et C'% négoc, 
demeurant à Paris, rue de Louvois, 
12, ci-devant, actuellement rue de la 
Madeleine, 45; nomme M. Chabcrt 
juge-commissaire, et M. Kneringer, 
rue La Bruyère, 22, syndic provisoi 
re (N° 17647 du gr.). 

Dos sieurs BIGOY et C10, nég., de-
meurant à Paris, rue de. Flandres, 
36, ci-devant La Villetle; nomme M. 
Girard juge-commissaire, el M.'Bal-
tarel, rue de Bondy, 7, syndic pro-
visoire (N° 17648 du gr.). 

Du sieur AUBRY (Pierre-Alphon-
se), fabr. de petits bronzes, demeu-
rant à Paris, rue de Limoges, n. 8; 
nomme M. Girard juge-commissai-
re, et M. Sautton, rue Chabanais, 3, 
syndic provisoire (N° 17649 du gr.). 

Du sieur BARTHÉLÉMY (Emile-
Frédéric), entrepositaire de bières, 
demeurant à Paris, rue des Vinai-
griers, n. 62; nomme M. Gros juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, n 12, syndic provisoire 
(N" 17650 du gr.). 

Du sieur TETARD (Arsène-Isidore), 
bijoutier, demeurant à Paris, rue de 
Lyon, 26; nomme M. Micliau juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue 
Montholon,26, syndic provisoire (N" 
17651 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BEZIEB (Henry-Antoine), 
nég. en horlogerie, rue du Pont-de-
Lodi, 1, le 23 octobre, à 9 heures (N" 
17249 du gr.); 

Du sieur DUROST jeune (Claude), 
fabr. d'appareils à gaz, rue Popin-
court, 94, le 23 octobre, à II heures 
(N- 17555 du gr.); 

Du sieur AUBRY (Pierre-Alplion-
), fabrie. de petits bronzes, rué de 

Limoges, 8, le 22 octobre, à 12 heu-
res (N- 17649 du gr.). 

Po«r assister à l'assemblée dans la-
quelle U le )utje-commiss<iiw iloit les 
consulter tant sur la compWsition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour tes assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré', in-
dicatif des sommes d réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur BEAUDEQUIN dit BAU -
DEQUIN (Joseph-Frédéric), fabr. de 
chaussures, rue des Ecluses-Saint-
Martin, n. 36, entre les mains de M. 
Beaufour, rue Montholon, 26, syn-
dic de la faillite (N" 17564 du gr.); 

Du sieur R1VAUDON, maître ma-
çon, passage des Acacias, 5, Vaugi-
rard, entre les mains de M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic de la 
faillite (N" 17230 du gr.); 

Du sieur BLUTSTÊIN (Jacob), md 
de nouveautés, rue d'Allemagne, 40, 
entre les mains de M. Trille, rue St-
ftohoré, 217, syndic de la faillite (N° 
17532 du gr.); 

Du sieur HOUPPEAUX ( Pierre 
François) , tapissier , rue d'Haute-
ville, 47, entre les mains de M. Tril-
le, rue St-Honoré, 217, syndic de la 
faillite (N» 17332 du gr.). 

l'our, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et d l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonlinvttés à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MX. les créan 
tiers : 

CONCORDATS. 

Du sieur VITTECOQ (Charles) 
charcuder, rue de l'EcoIe-dc-Méde 
eine, 75, le 22 octobre, à 9 heures 
(X» 17317 du gr.); 

Du sieur MANGEOT (Nicolas-Jo-
seph) , pâtissier, faubourg St-Mar-
tin, n. 173, le 23 octobre, à 9 heures 
(N« 17169 dû gr.); 

Du sieur PETTEX (Julien), md de 
vins logeur, rue de Bagnolet, n. 8, 
Charonne, le 22 octobre, à 12 heu* 
res (N" 17427 du gr.); 

Du sieur MAUREL (Charles), épi-
cier, rue des Vieux-Augustins, n. 53, 
le 22 octobre, à 10 heures (N- 17209 

du gr.). 

Cour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
Cire immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion gue sur l utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics : , 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront t'ait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 

de concordat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

FABINET (Jean-Baptiste), » 
mission u. de roulage et f P 
rue du Commerce, n. 40, « < 

Bercy, actuellement grand"» 
Charenton, n. 21, sont ■ 
rendre le 22 oct„ à W 
eises, au Tribunal de « . 
salle des assemblées des » v 
pour, conformément a un" 
du Code de commerce, fflgft 
compte déflnitil qin f aren

 n 
les syndics, le débattre. «"J, 
l'arrêter; leur donner dec-i'- j 
leurs fonctions et donnera 
surl'excusabililéduguu. 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Octobre 1860. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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